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PRÉSIDENCE DE MME I.UUI. MUREAU

1 . — Redressement et liquidation judiciaires. — Discussion, en
deuxieme lecture, d'un projet le loi )p . 4701).

Avant l'article 10 (p . 4701).

Le Sénat a supprimé la division et l ' intitulé <lu paragraphe 2.

Article 10 (p . 4701).

Amendement n" 9 de la commission des lois : MM . Gérard
Gonzes, rapporteur de la commission des lois, Badinter, garde
des sceaux, ministre <le la justice ; Serge Charles . -- Adoption.

Amendement n" 10 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux, Serge Charles . — Adoption.

Amen "ment n" 11 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l 'article I11 modifié.

Article 10 bis (p . 4702).

Amendement n" 12 de la commission : MM . le rapporteur, Serge
Charles, le garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article It) bis modifié.

Article Il (p. 4703).

Amendement n" 13 <le la commission, avec le sous-amendement
n" 213 de M. Charles : MM . le rappo rteur, le garde des sceaux,
Serge Charles . — Rejet du sous-amendement ; adoption de l 'amen-
dement.

Adoption de l 'article Il modifié.

Article 11 bis (p . 470:3).

Amendement de suppression n" 14 de la commission : MM . le
rapporteur, le garde <les sceaux . — Adoption.

L 'article 11 bis est supprimé

Article 12 )p . 47113).

Amendement n " 15 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux . -- Adoption.

Adoption de l ' article 12 modifié .

Article 13 (p . 4703).

Amendements n°' 16 de' la commission et 129 de M. Serge
Charles : MM . le rapporteur, Serge Charles, le garde des sceaux . —
Adoption de l'amendement n" 16 ; l ' amendement n" 129 n 'a plus
d ' objet.

Adoption de l'article 13 modifié,

Article 14. — Adoption (p . 4704).

Avant l'article 15 (p . 4704).

Le Sénat a supprimé la division et l ' intitulé <lu paragraphe 3.

Article 15 (p . 4704).

Amendements n"' 177 du Gouvernement et 130 de M . Serge
Charles . MM. le garde des sceaux, Serge Charles, le rapporteur.
— Adoption de l 'amendement n" 177 ; l ' amendement n" 130 n 'a plus
d ' objet.

Adoption <le l 'article 15 modifié.

Article 1f, (p . 4704).
M . Serge Charles.

Amendement n" 178 <lu Gouvernement : MM. le garde des
sceaux, le rapporteur, Serge Charles . — Adoption

Adoption de l ' article 16 modifié.

Avahl l'article 17 (p . 4705).

Le Sénat a supprimé la division et l 'Intitulé de la sous-section 2.

Article 17 (p' 4705).

Amendement n" 18 de la commission

	

MM, le rapporteur, le
garde des sceaux. — Adoption.

Amendement n " 19 de la commission

	

MM . le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

L ' amendement n" 131 de M . Serge Charles n'a plus d 'objet.
Amendement n" 20 de la commission

	

MM, le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l 'article 17 modifié.

Article 18 . — Adoption Ip . 4706).

Article 19 (p . 4706).

Amendement n" 132 de M . Serge Charles : M.M . Serge Charles,
le rapporteur, le garde des sceaux. — Adoption.

Amendement n" 21 de tu commission MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption .
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Amendement n' 22 de la commnissi'ut et 133 de M . Serge

Charles : MM. le rapporteur, le :sarcle des sceaux, Serge Chales.

— Adoption de l'amendement n - 22 ; l'amendement n" 133 n'a
plus d'objet.

Amendement n" 23 de La counui-sion : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.
L'amendement n" 1 :34 de M. Serge ('harles n'a plus d'objet.

Adoption de l'article 19 modifié.

Article 20 1p . 47071.

Amendement n 24 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux, Serge Chattes . — Adoption.

Amendement n" 179 du Gouvernement : MM. le garde des
sceaux, le rapporteur. — Adoption.

Adoption de l'article 20 modifié.

Article 2 1 (p . 47071.

Le Sénat a supprimé cet article.

Article 22 (p . 4707).

Le Sénat :t supprimé cet article.

Amendement n" 2 .5 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

L .:riiele 22 est ainsi rétabli.

- Article 23 . — Adoption (p. 4707).

Article 24 'p . 4707).

Amendement n" 1 :35 sic M Serge ('harles : MM . Serge Charles,
le rapporteur, le garde des sceaux . — Rejet.

Amendements identiques n" 180 du Gouvernement et 136 de
M . Serge ('harles : M\1 . le garde des sceaux, Serge Charles, le

tete -

	

.\dnption.

Amendements identiques n" 1761 du Gouvernement et 1 :37 tle
M . Serge Charles : 1151 . le garde des sceaux, Serge Charles, le
rapporteur . -- Adami ion.

Adoption de l'article 2 .1 modifié.

Article 25 , p . 4708).

Anlendentt•nt n" 26 de In entumissirm avec le sous-amendement
n" Isi : de 11 Serge ('harles : 5151 . le rappm'leur, Sertie Charles,
le garde des sceaux . - Rejet du sous-amendement : adoption de

l'am e ndement.

Adopliun de Iau'liele 25 modifié.

Arliele 2f; (p . 4709).

5l Serge ('harles.

Adoption de l'article 2)).

A prés l'aticle 27 (p . 4709).

Amendement n 211 rte 11 Serge Charles : MM . Serge Charles,
le rapporteur, le garde des sceaux . -- Rejet.

Article 28 . — Adoption (p . 4710).

Article '29 1p . 17101.

Amendements identiques n ' 27 de la commission et 139 de
M . Serge Charles : .\t M . le ''ipporleur, Serge ('harles, le garde
des st•ea ux .

	

- .Adopl ion.

Adoption <le l'article 29 modifié.

Article 31 (p . 17l0t.

Amendements n . 28 de la eanunissium rl 1'10 de M . Serge
Charles : MM le rapporteur, Serge ('harles, le garde )les sceaux.
— . Adoption de l',ttnendemrul n" 28 ; t':unendelnent n" 140 n'a
plus d 'nbjel.

Anm e rule :autel n" 29 de la routrnission : 11M . le rapporteur, le
garde des sceaux

	

Adoption.

Adoption de l'article 31 modifié. .

Aillade :S2 (p . 1711).

Amendements identiques n•• :30 de la cnuunission et 141 de
M . Serge Charles ; MM . le rapporteur, Serge Charles, le garde
den suraux .

	

Adoption .

:\mendentc•uts m•- :31 de la cnnunission et 142 de M . Serge
Charles : 11M le rapporteur, Serge Charles, le garde des sceaux . —
Adoption de l'amendement n" 31 ; l'amendement n" 142 n'a plus
d'objet.

Adoption de l'article 32 modifié.

Article 33 (p . 1711).

Amendements identiques n^ 32 de la commission et 143 de
M . Serge C'hau'les : MM. le rapporteur, Serge Charles, le garde
des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 33 nroaifié.

Article :33 bis — Adoption. (p . 4712).

Article 35 (p . 4712).

Amendement n" 144 de M . Serge Charles : MM . Serge Charles,
le rapporteur . — Retrait.
Amendement n" 33 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 35 modifié

Article 36 (p. 4712) 0

Amendement n" 34 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Ce texte devient l'article :36 ; l'amendement n" 145 de M . Serge
Charles n ' a plus d'objet.

Article 37 (p. 4713),

Le Sénat a supprinti• cet article.

Amendement n" 35 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

L'article 37 est ainsi rétabli.

Article 38 (p . 4713).

Le Sénat a supprimé cet article.

Amendement n" :36 de la commission : MM . le rapporteur, Serge
Charles, le garde des sceaux — Adoption.

L'article 38 est ainsi rétabli.

Mite le président, MM . le garde d 's sceaux, Serge Charles, le
rapporteur, Roger 1Lachart.

•t'nspensinn et reprise de la séance (p . 4714).

Article 39 (p. 47141.

MM . Roger-Machsri, Serge Charles.

Amendement n" 37 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . -- Adoption par scrutin.

Ce texte devient l'article :19.

Aptes l ' article 39 (p . 4715).

Amendement u" 222 de M . Roger-Mac•hart MM . Roger-Machaut,
le rapporteur, le garde des sceaux . -

	

Retrait .

Article 40 (p . 47161.

Amendement n" :333 de la commission, avec le sous-amendement
n" 182 du Gouvernement : MM le rapporteur, Serge Charles, le
gueule des sceaux -- Adoption du sorts-amendement et de l'amen-
(teillent modifia, gui devient l'article 411.

Article .II (p . 47161.

Amendement n" 39 rie la commission : MM le rapporteur, Serge
Charles, le garde des sceaux . -- Adoption.

L'amendement n" 116 de M . Serge Charles n'a plus d ' objet.

L'amendement n" 40 de la eonunissinn : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux — Adoption.

Adoption de l'article •11 modifié.

Article 43 (p . 47171.

M S,' rge ('t, ;, ies.

Anlendenuvtl n" 41 de la rnntntission, avec le .sons-anu'nde-
ment n' 183 dut Gmeevnentenl.

Anu•ndenu'nls u"' 1 .17, 148, 149 et 150 de 51 . Serge Charles:
MM . le rapporteur, le :tarde )les sceaux, Serge ('harles. -- Adule

lion du sous-antendaenent n" 18 :3 et de l'amendement n" 41 modifié,
qui devient l 'article 4 :3 ; les amendements n"' 1 .17, 1 .18, 149 et 150

n ' ont p1'I' . d 'oh 'lt .
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Article 44 (p . 47181.

M . Serge Charles.

Amendement n" 42 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux, Serge Charles . — Adoption.

Ce texte devient l 'article 4-1 ; l'amendement n" 151 de 51 . Serge
Charles n'a plus d'objet.

Arte 45 (p . 4719(.

Le Senat a supprimé cet article.

Article 47 rp . 47191.

Amendement n" 184 du Gouvernement : MM. le garde des
sceaux, le rapporteur. — Adoption.

Amendement n" 185 du Gouvernement : MM. le garde des
sceaux, le rapporteur . — Adoption.

L'amendement n" 152 de M . Serge Charles n'a plus d'objet.

Amendements identiques n°' 43 de la commission et 153 de
M . Serge Charles : MM . le rapporteur, le garde des sceaux . Serge
Charles . -- Adoption.

Adoption de l'article 47 modifié.

Article 49 (p. 47191,

Amendement n" 41 de la commission : MM. le rapporteur . le
garde des sceaux . — Adoption.

Amendement n" 154 de M . Serge Charles : MM. Serge Charles,
le rapporteur, le garde des sceaux . — Rejet.

Adoption de l 'article 40 modifié.

Article 50 (p. 4720).

Acrerdcn ents n" 45 de la rococo is ion MM. le rappor t eur, le
garde des sceaux .

	

Adoption.

L'amendement n" 155 de M. Serge Charles n'a plus d 'objet.
Adoption de l ' article 511 modifié.

Article 51 (p. 4720).

Amendement n" 46 de la commission, avec le stucs-amende-
ment n" 186 du Gouvernement : 5151 . le rapporteur, le garde des
sceaux . - . Adoption du sous- :unendeanrnt et de l 'amendement
modifie.

Adoption de l'article 51 modifié

Article 52 (p . 4720).

Amendement n" 47 de la rnmmissinn . river le sons-amende
ment n" 1117 du Gouvernement : MM. le rapporteur . le lard- des
sceaux . Serge ('harles . --- Adnplion du sous-amendement et de
l'amendement modifie . qui devient l'article 52.

L'amendement n" 156 de 51 . Serge Charles devient ..sans objet.

Articles 55 et 56. — Adoption (p . 47211.

Article 57 1p . 4721).

Anu•ndentrnl n " ]Ili du Gouvernement : MM. le garde des sceaux,
le rappnrleur . -- Adoption.

r\doplinn de l'arlii i' 57 modifie.

r\riirles 511 . 59 et 60 .

	

- Adoption ( p . 47311.

Art (cl • 6)1 lors 'te 47211.

M . Serge ( ' harles .

Antendeni ;'nt de 'ci tur . . inu n" 4II iii' la c•nntmi,sion

	

5151 . le
rapporteur . le q ;n'rle den sceaux . -- Adoption.

1 .' :udiele 6211,' .; est supprimé.

Article ail l p . 47221.

Arne'ndr ruent n" 19 de la commission

	

M51 . le rapporteur, le
garde des .sceaux .

	

Adoption.

Amendement o" 157 de M . Serge Charles : MM. Srr;'e ('h :t legs,
le' rapporteur, le garde des sceaux .

	

Rejet.

Amendement n " 1511 de M . Serge Charles : MM Sorgo ( 'harler,,
le rappnrleur, le garde des ,eeamx .

	

ltelrl.

Amendement n " Si) de la rnmmissinn

	

M\l le rapporteur . le
garde des .sceaux, Serge Charles .

	

.\doplion.

Adoption de l'article lit nttithfié.

Article ti2 (p . 4723h

Amendement n' 15!) de 51 . Serge Charles : MM . Serge Charles,
le rapporteur, le garde des sceaux . — Rejet.

Amendement n" 51 de la commission : M51 . le rapporteur, le
garde des sceaux . --- Adoptif ..

Adoption de l 'article 62 modifié.

Article 63 (p . 47231.

Amendement n" 52 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 63 modifié.

Article 64 (p . 4724).

Amendements identiques n'' 53 de la commission et
M . Serge Charles : MM. le rapporteur, le g arde des
Serte Charles . — Adoption.

Adoption de l ' article 64 modifié.

Article 65 (p . 4724).

Le Sénat a supprimé cet article.

Article 68 (p . 47241.

Amendement n" 54 de la commission, avec le sous-amende-
ment n" 212 de M . Serge ('harles : M51 . le rapporteur, le garde
des sceaux, Serge Charles. — Rejet du sous-amendement, adoption
de l'amendement.

Adoption de l 'article 68 modifié.

Article 69 (p . 472 : :.

Amendement n" 55 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adopti(rn.

L ' amendement n" 161 de .N . Serge Charles n ' a plus d'objet.

Adoption (le l 'article (i!) modifié.

Article 71). — Adoption (p. 4725).

Article 71 (p . 4725).

Le Sénat a supprimé cet article.

Anten(Icnr('nIs n"• 56 de la commission et 162 rectifié de
M . Serge Charles : MM, le rlpporl'tir, le gaude des sceaux . —
Adoption de l ' amendement n" 56.

Amendement n" 162 rectifié : M . Serte ('h :rrles — L'amende-
ment n'a plus d'objet.

L 'article 71 est ainsi relfbli.

Ailiite 73 p . 47251.

Amendement n" 57 de la commission : .6151 . te rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoptif)

Adoption de l 'article 73 modifie.

Article 76 p . 47251.

Antendenreul n" 1113 de M . Serge ('harles 5151 . Serge ('harles,
le rappnrleur, le garde des .sceaux . _ .. Rejet

Amendement n" 164 de \1 . Serge ('harles : .\I M . Serge ('harles,
le rapporteur, le garde M n,esrr;nts .

	

Rejet.

Aniendentenl n " IGa i i' (iiie de 51 . Serge ( tint•, . .\151 . Serge
( ' harles, le rappnrleur, le darde des sceaux .

	

Reiol.

Adoption (le l 'article 76.

Article 77 I p . -17261

Amendement n" 511 de la commission

	

51(1 . le rapporteur . le'
garde des seeaux .

	

.\dopltun

Amendement n " i81 de la rn„rnti•. .r' n . ,r. et le sous-aneoude .
ment n' 189 (lu Cnt(vernenten( : 5151 . Ir r'apporte'ur, le gnrtle• des
sceau\, Serge ('h ;u'Ie .s . .\dopais . (In xmn;unendrntenl et etc
l ' ;unendenu•nl modifie.

Adupi(nn ,le l 'article 77 modifié

Ail irae 711 p . 47271.

Aunvulrntenl n " 215 du (luueernentent : 5151 . le garde des
sceai, le rapporteur

	

Rejet.

An)endrnu•ut n " 60 rte la efnunissifn : 5151 . le rapporte( .', le
garde den sceau, . Serge' ( ' harles .

	

Adoplieu .

164 Je
sceaux,
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Amendement n" 61 de la connut-eiou MM. le rapporteu r , le

garde des sceaux, Serge ('harles . — Adoption.

Adoption de l'article 78 modifié.

Article 79 tp . 47271.

Amendement n" 62 de la coinorission MM . le rapporteur, le
garde des scistus . — Adoption.

Adoption de l ' article 79 modifié.

Article 81 . — Adoption tp . 47281.

Article 82 P . 1728,

Amendement n" 6 :3 de la cununis,ion, arec le sous-amende-
ment n" 140 du Gouvernement : MM. le rapporteu r, le garde des
seeaus . -- Adoption du sous-ametldetnent et (le l'amendement
modifié.

Adoption de l'article 82 mortifié.

Article 83 1p . 472131,

Le Sénat a supprimé cet article.

Article 84. — Adoption (p . 4728).

Article 85 (p . 4728.

Amendement n" 64 de la commission : MM. le rapporteu:, le
garde des sceaux, Serge ('houles . -- Adoption.

Ce leste devient l'article 85.

Articles 87 et 88 . -- Adoption 1p . 47291•

Articles 90 a 92 . -- Adoption 1p . 4729).

Article !i5 p . 47291.

Anlendentvnt n' 611 de M . Serge ('harles : ,1M. Serge Cha rles,
le rapp .•tienr, le barde des sceau\

	

Rejet.

Amendement n 1;5 de la e( n nuuission

	

MM. le rapporteur, le
garde rte . .•eaux .

	

.\t'jniloir.

Adolr t ir de l'article 95 modifié.

Article !N1 . -- Adoption tp . 1729).

Article 47 (p 47301.

,\nu nlh•tnenl n " 1(17 der 11 . Serge Charles : MM . Serge Charles,
h' raj ( je,11eor . h

	

•! :~ 1t' rlr ., srraus .

	

1(ejel.

AnIender

	

i n

	

t i de la cnnullission

	

.11,1 . le rapporteur, le
garde rte :, .1 r . u- . . ••ente l ' harles .

	

-

	

Adoption.

Adoption de 'aulicle 47 modifié.

Art irle 9!) p . 17 :10n.

Amendement n' dIt tir• \I . Serge ( ' harles : MM . Serge Chaules,
le rappnrtrut, le 2,d'lr des srcanx . .

	

Rejet.

;\dopl luit (le l'a rticle 9!).

Article 1011 ,p . 47311.

Ainendeno nt n" 16') de 1I . Serge ('harles : MM . Serge Charles,
]s• Iiirt l u eur . e .!aide des sce :ms . -- Rejet.

Amendement n 67 de la conuni„ion : .\1M . le rarpporleur, le
gai de des se e ois, Serges Charles . . . Adoption.

Adnptunl de 'al bite 1110 modifié.

.1rlielr• 1111 . -- Adnplion 1p •17321.

Arliries

	

03 a 1)15 . '---Art, rt un rp . 47 :32).

Article l)$i (p . 47 :321.

I 'norrti'(l(lr,rr .1

Amendement n " 219 de la commission

	

11\l . le rapporteur, le
P a r di '

	

A)l))1))),)a
Adoption de l 'article 1116 inodiI r',

gr aa l ' ail irlr Il)') 1p . 47 :021.

Amendement n" 68 de la commission : \111 le rapporlcur, le
ga rdh e des 're :u1•,

	

.\doption

1 . ' inlilulr

	

rte la section II (isl ainsi
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Article 109 (p . 47321.

Amendement n" (19 de la couunission MM. le rapporteur, le
garde de.s sceaux . — Adoption.

Ce texte devient l'article 109.

Article 110 1p . 4733).

Amendement n" 70 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 110 modifié.

Article 112 1p . 473:3).

Amendement n " 71 rte la commission MM. le rapportera', le
garde des sceaux . — Adoption.

Ce texte devient l'article 112.

Article 113 . — Adoption (p . 4733).

Article 116 . — Adoption Ip . 4733),

Avant l'article 116 bis (p. 4733).

Amentie nenl n" 72 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux . -- Adoption.

La division et l' intitule de la section III bis sont supprimé.

Article 116 bis tp. 4734).

Amendement de suppression n" 73 de la commission : MM . le
rapporteur, le garde des sceaux . — Adoption.

L'article 116 tris est supprimé.

Article 116 ter (p. 4734).

Amendement de suppression n" 74 de la commission : MM. le
rapporteur, le gaude des sceaux . — Adoption.

L'article IId ter est supprimé.

Article 117 (p . 47341.

Amendement n" 75 de la commission : MM . le rapporteur, le
garde des sceaux, Serge Charles . — adoption.

Adoption de l'article 117 modifié.

Article 119 . — Adoption 1p . 47 :341.

Article 12:3 . — Adoption 1p . 47 :341.

Article 125 1p . 47 :35),

Amendement n" 76 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux. — Adoption.

L'amendement n" 171) de M . Serg e Charles n 'a plus d'objet.

Amendement n" 171 de M. Serge l'ha'les : MM. Serge Charles,
le rapporteur . — L'amendement devient sans objet.

Amendement n" 77 de la commission : M . le rapporteur. —
Retrait.

Amendement n" 191 du Gouvernement : MM. le ga rde dee
sceaux, le rappor'lern•, --- Adoption.

Amendement n" 172 de M . Serge Charles : MM. Serge Charles,
le rapporteur , le gaude des sceaux . -- Rejet.

Adoption (le l'article 125 modifié.

Article 126 . — Adoplinn (p . 4735) 0

Article 127 (p . 47 :351.

Amendement n" 78 de la commission : MM. le r':rpporleu)', le
gaude des sera ux . — Adoption.

('e texte devient l 'article 127.

Apres l 'article 128 rp . 473131.

Antrvtdcnient n" 192 du (7nnvrrnrnuvrl : MM. le ga rde dee
Neva, . le 1 :aporie .. .

	

Adoption.

129

	

Adnptinn 'p 17361 .

Arl irle 1 :1(1 ,p 473111.

Amendement n" 79 de (r t•onuuis,inn : 511M le r'epporicnr, le
garde de, .sr•e ;1ux . . . Adoption .
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Amendement n" 80 de la commission : 3151 . le rapporteur, le
garde de : sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 13(1 ourdi k'.

Article 132 (p . 47361.

Amendement n" 193 du Gouvernement : MM . le garde des
sceaux, le rapporteur. — Adoption.

Amendement n" 194 du Gouvernement : 5IM . le garde des
*veaux, le rapporteur. — Adoption.

Adoption de l'article 132 modifié.

Article 133 (p. 4737).

Amendement n" 81 de la commission, avec le sonr :mvendement
n" 195 du Gouvernement : 51M le rapporteur, le garde des sceaux.
— Adoption du sous-amendement et de l'amendement modifié.

Adoption de l'article 133 modifié.

Article 134 . — Adoption (p . 4738).

Article 136 Ip . 4738).

Le Sénat a supprimé cet article.

Article 137 ,p . 4738 t .

Amendement n" 82 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

('e texte devient l'article 137.

Article 138 (p . 4738).

Amendement n" 83 de la commission : MM. le rapporteur, le

garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l'article 138 modifié.

Avant l'article 139 Ip . 4739).

Le Sénat a supprimé la division et l'intitulé de la section 1.

Article 1 :39 rp . 47391.

Amendement n" 84 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des .,réaux .	Adoption.

Adoption de l'article 139 modifié.

Article 140 . — Adoption rp 47391.

Article 141 t p . 4730).

Amendement rt'• 85 rectifié de la cnnuni„inn, avec les sous-
antendenu•nt, n' 173 de M . Serge Charles et 196 rectifié du
Gouvernement : MM. Ir rj'Imitent. , le garde de, seeanx, Serge
( ' harle, . -- Rejet du sous- :unendenn•nt n " 17 :3.

MM . le garde des sceaux, le rapporteur. -- Adoption du sous-
amendement n" 196 rectifié et de l'amendement n' 85 rectifié et
rnodilié, qui devient l'article 141.

Article 112 . -- Adoption I p . 471(1).

Avant l ' art irle 143 , p . 47(11).

Le Sénat a supprimé la ditision et l'intitulé di' la section I1.

Article 11 :3 Ip . 4711)

Amende :n nl n " 86 de la commission : MM le rapporteur, le
garde de, sceau, .

	

Adoption.

Adnptinn de l'article 14 :3 modifié.

	

Arttrle . lit et 1-15 .

	

Arinpliurt ~p . 1711).

Article 149 ,p . 47101.

Anu•ndemr•nt n " 197 du Gonvr•rnenu•nt

	

5151

	

le )sarde rte,
sceau, . le rapporteur . Senne Charles, It•r•. :or 51arlr :u'I .

	

Adoption.

.1 nr•ndrun•nl, n ' 198 du ( :uu,e rgenlenl et 87 de Lr commission:

MN Ir nord, . (les ,eeaux, Ir rappnrlenr .

	

Adnptinn rl(•s :unen-
drnu•nt, n

	

luit et 87 Ir•rl rltr.

Adnptinn de l'article 149 modifié
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Article 153 . — Adoption (p. 4711 ).

Articte 154 9p . 4741).

Amendement n" 88 de la commission : M. le rapporteur.

Amendement n" 125 du Gouvernement : MM. le garde des
sceaux, Serge Chaules . -- Adoption de l ' amendement n" 88 et
de l ' amendement n' 216.

Adoption de l ' article 154 modifié.

Article 155 (p . 4742).

Amendement n" 89 de la commission : MM. le rapporteur, le
garde des sceaux, Roger•5lachart . — Rejet.

Adoption de l 'article 155.

Article 156 Ip . 4743).

Amendement n" 199 du Gouvernement : MM. le garde dea
sceaux, le rapporteur . — Adoption.

Amendement n" 90 de la commission : 5111 . le rapporteur, le
garde des sceaux . — Adoption.

Adoption de l' article 156 modifié.

Articles 159 a 162 — Adoption (p . 4743),

Articles 167 et 168 . — Adoption tp . 47441.

Renvoi de la suite de la discussion â la prochaine séance.

2 . — Ordre du jour (p . 4744).

PRESIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,

vice-président.

La séance est ouverte a quinze heures.

Mme le président . La séance est ouverte.

1 --

REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRES

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi.

Mme le président. L'ordre du jour dppolle la suite do la
discussion, en deuxü•me lecture, du projet dr lui relatif art
redrr+,mue nt et à la liquidation judiciaires des entreprises
Ot"' 2186, 2349).

Ce matin, l ' Assemblée a rnmruenré l ' examen des articles et
s 'est arri•li'e avant

	

l ' article III.

Avant l 'article 10.

Mme le président . lie Sénat a supin-unà la division et l ' intitulé
du paragraphe 2.

Article 10.

Mme le président. .h' donne lecture de l 'article Il):

Sous section I Ars.

	

1,r•s ur g iu)rrx (le ln lnvrrrr! ue.

Art . 1(1 . — Haute. I .• jugcnu'nt cl ' ouvcrlure, le tribunal
désigne le juge cunnnl .,:nrr tin administriitimr . tin mandataire
de justice rb .n'gé de Irptr,rnii r Ir•, rrc,un•iers

Lr Irihunal 11, ile Ir ru mit i• d'cntrrpnso ou . a dr•faul, les
délégués (III prr .,onncl :t dr,.rgnct, an soin de l 'ente cprirt' . 011
roprr,onlartl ries (sala!iés 1• ;n unu'e . (lads lus entr••prisr-, visées
aux 1ruistento ol 1pra1 1 : nu miens . de fantIrie 1,. 4 :332 du voile
1111

	

Iravatl,

	

ils .ont

	

Mille'

	

,Ir'ci ;:Iter

	

1111

	

représentant

	

des
mngr'nirur .,, rhr•l's d

	

rrtt r• et r:IJrr, aelnttni,lr :Ails, r'urtrmer-
ea)I5 uu Icrluliqur,

En Iab s ence (1 . ..MM otr-' relit ''o )lame . . nid animent par
suite d ' une carence cun,ta'r c d :urs les conditlin', prévues aux
articles 1 . . •IL:i lit et

	

I .

	

4 :1 :3 I :1 Jn •'ndr' da Ince :nl, Io tribunal
111,111 . Ics snlartes ;r dr .i :'nr r tut rr prrnrn1 ;u 11 .m seigt de
l'rnlreprine, par sole ,,m'Irt ~tumwuinal it un lieur . En mitre,
(loir, Irs 1• .trcprl,,, .ucr• . .nt s. Irftsirrnr• et gnatrirnm alinéas
de l ' article 1,. 4 :1:12 du rode dit travail . les in,rnicurs, chers de
r,ot, rrr' et caille, :t,lunm,l ' r))) . . ronnnorciaux un techniques,
a :, .i)um(n., c•nns .lilnrol Itn rnlli•ge spm•cinl rl désignent un repré-
sentant self . Ir menu' mode du sertit .. .
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Aucun parent ou allié jusqu ' u q mtriénm dt'gre inclusive-
ment du chef d ' entreprise ou d . . dirigeants . .s'il s'agit d ' une
personne morale . ne peut être nommé à l ' une dei fonctions
prévues au présent article. ,.

M . Gérard Guo,,s . rapporteur 'lu la commission des lois
constitutiunru•!ics, de la législation et de l ' administration
générale de la I ;''. pebiigne, a présenté un amendement, n" 9,
ainsi ré•digté

Substu .; aux trois premier',. alinéas de l ' article 10
l' alinéa solvant :

Dans le j,t :4 .•1atnl d 'ouverture, le tribunal désigne le
jug e .ununi .snu'e . un administrateur, un mandataire (le
justice chargé du rem••sretict' les créanciers . II invite le
canot• il :•nU p ; leu ou . à défaut . les délégués du personnel
ou,

1

def,ttd de ceux-ri l e s salariés à désigner . au sein
de l ' tvttrt'pri-e . en représen t ant des salariée . Les salariés
élisent leur représentant par vote suent au scrutin uni-
mmnin,rl à un mur

Ica parole pet t: ]l lt• rap{,ortetr.

M . Gérard Gouzes, rappel tee, 1iad ::n e le président, monsieur
le eardc il s 'si« aux . mes cher, ce : :egntti, tel amendement fend
à ri•t ;tblir h' IeSlt• torr par l ' 1 :seei l t!ée nationale en première
lecture . I .e Sénat a en effet proposé d'instituer dans certaines
entreprises tin Frire,'ntant Sirs lestenieurs, chef ; de service et
cadr e s adtnini•tr .ilifs, commerciale, .0 techniques assimilés, en
plue ilu rrpr^s : orant des salaries . Celle proposition ne nous a
pas puni sauta Ltblc dan ; le tutus de la procédure de redres-
sc'ntcrtl judiciaire . les cadres na,ant pas, à ce stade, de problè-
me, ou ,l'inl,'r :•t, (lüf••renl, de u' 'u< des autres salariés . En outre,
le rt•Itrt'-col :utt des cala . dés, qui aura a défendre les intt't'êis
de l ' ensemble des salariés, pourra bien entendu étr•e un cadre.

Mme le président . Quel esl l'atis du Garrt .•rnenc<'nl "

M . Robert Badinter, gente des sir: er , ntirestre de la justice.
Aeciird dit Gouvernement.

Mme le pr'sident . La patelle est à M . Serge Charles, centre
Font • .lement.

M. Serge Charles . .h' suis en effet favorable au maintien
des :rais .tlir.t•, . . ,tilt' •s p ;i' lr Sénat. Conlraircnu•nt à M . le
rapporteur . e I„ ne . qu'il t',l aine de préserver un choit de
reprté sentâtduo d e s tlilf~ rt•nt,• . cal ',,.orios dit personnel . ( ' cries,
à ce ,.Parle de Li proie ,Ivr, ln I r's .nce d ' un representant distinct
du pt n'r :canne ; d ,an a,lrv surit

	

ara pas toujours nreessaire
niai, . suivant le

	

as ii'e :pure, suivant la taille et la strllehn(•
dia ent r eprises . elle pl : :r'ra .'e é•r•t' souhaii,tble

	

Le rode du
travail a prévu . deus ,•erteines entreprises . nr,e représentation
des 1,11é'rt• .te relit „•, et p' nt' vois pas Iris hier, pourquoi
on ferait mi taie r'-:ceptit,i, a ce principe . ( ' cries . il pourra se
faire yur le représentant des salarié•, deeldné suit Un cadre,
niais re n ' est q i r one é•centnalitt• . D ' i'u la néciesité de prévoir
une repré,e,ii,il n de:1 . n•te.

Mme le président . .Ie mils aux voix l ' amendement n” 9.
1 l, ' a,n titi lette . ,if , . I ntltr ;tl t' .1

Mme le président . M . Gira rd Gonu•s, raltporlenr, a présent('
un auu•nrleutont . n

	

I11, ainsi 'iii I é :
Apres lu' troisienu . alinéa de l 'article 10 . insérer l 'alinéa

suivani
L ' administ r ateur peut demander la désignation d ' on ou

plu liens espt•rt, par le Iribunal qui prit ici' alors l ' élendne
1•1 les modalités de lets' mission e

Ica parole est a `1 . Ir rapporteu r

M. Gérard Gouzes, irppgrlear . La ronunrssiun a jugé que la
di•si :nalion de, expt•ths d e vait incendier au tribt i nal el non au
I ige rottmis,aire.

Mme le président . Quel cal l ' avis du Gouvern p ne . nl ?

M. le garde des sceaux . Accord die Gouver,euu nt.

Mme le président . I,a parole e-I a M . Serge ( ' harles.

M . Serge Charles . Le Sénat, estimant que la rlcsignieitn des
experts pouvait Ire, bien reletin des comprit . . ., du jute
conrnissaire, a su p primé p et alinéa M . le guide des sceaux .sbn
Mail d 'ailleurs rende a sa .s ;,Lt',,e . velillglianl que, . de Ionie
façon, l ' atinunietraleur peintre m'épie, procéder à t'ellt' dési-
gnation t . Dans ces conditions, nuui,it nr Ir rapporlrnr, punrynoi
ne pas suivre la Il :ode assenibli r . ce prohleniu pu .va tit d' ;iil
leurs étre éventuellemen t, réglé par le pouvoir t r i ;lvnn'nl aire •,

Mme le président . Je mets aux vide . ..

M . Serge Charles. Le Gouvernement ne m ' a pas . .pondu

Mme le président. Soaitailr ;-vans rependre, monsieur le garde
des sceaux?

M. le garde des sceaux. Non, madame le président.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n 10.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. M . Gérard Gouzes, rapportera', a présenté un
amendement, n'' 11, ainsi rédigé :

i)ans le dernier alinéa de l'article
nommé

	

le mot : a désigné r•.

I,a parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapportera . Il
rédactionnel.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable !

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n " 11.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je nieLL aux voix l ' article 10, modifié par les amendements

adoptées.
(L ' adieu 10, aires rttodijii, est adopté .)

Article 10 bis.

Mme le président. Art . 10 bis . -- Le représentant des sala-
riés, ainsi que les salariés participant à sa désignation, ne doi-
vent avoir encouru aucune des condamnations prévues par les
articles I,. 5 et L . G du code électoral . Le représentant des
salariés doit être âgé de dix-huit ans accomplis et avoir travaillé
dans l'entreprise sans interruption depuis au moins un an.

a Les conte :talions relatives à la désignation du représentant
des salariés sont de la compétence du t r ibunal d ' instance qui
statue en dernier ressort.

M. Gérard Goures, rappc''Icur, a présenté un amendement,
n" 12, ainsi rédigé :

-, Supprimes la deuxième phrase du premier alinéa de
l ' article 111 bis . t.

La uarole cul à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Les sénateurs ont cru devoir
indiquer que le représentent des salariés devait être t âgé (le
dix huit ans aie .outplis et avoir t r availlé clans l ' ent reprise sans
interruption depuis au moins un an

La iomutissinn a estimé qu ' il n 'était pas seuhailable d ' intro-
duire une condition lange nu d ' ancienneté dans l'entreprise.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . En ce qui euneerne la date d'entrée dans
l ' c'nt'eprise, le suis d'acctn'd avec• vous, monsieur le rapporteur,
t'ai' il serait dommage de se priver de la compétence d ' un sala-
rié qui se serait mis Ires rapidement au fait deus réalités de
l ' entreprise . En revanche . vous sembliez plutôt favorable à Vin-
'Diduction d ' une limite d ' agi, puisqu ' on peut lire dans votre
rapport : s il est en effet peu probable que les salariés choi-
sirent un mineur pou' l ' élahlissement de leurs i•ré'anees . i. En
demandant la suppression de celle limite, vous vous mettez
demi, en quelque sorte, en contr'adic'tion avec vous même . Pour
nia part, je considère que le Sémal a raison d ' exiger que le
représentant îles salariés soit majeur.

Mme le président . Ica pcu'ole est à M . le rapporteur

M. Gérard Gouzes, rapporteur : Il est en effet pou probable
qu ' un ntiot'ur soin désigné . Cependant . la valeur n 'attend pas
le nombre des sources, et si les salariés jngenl qu 'un mineur
en val digne, ils pourront le dé .ient'r retenu . représentant des
salaries . ,le n 'y vois persrrnnellpment aucune objection.

	

Mme le président . Quel est Livie

	

Goilverne . ilpell?

M . le garde des sceaux. Mi•nu• opinion que la cunnuission.

Mme le président . .le nu•Is aux voix (amendement n' 12.
tI,'a'renduoo•il rsl adopte l

Mme le président. 1'er :s,nnre n e demande plus la parole
Je 'rets aux voix l ' article 10 hie, modifié par l ' amendement

n" 12.
( L ',rlielt 10 hie, aies, modifi é , vil nrtnplr l

au mot :10, substituer

s'agit d'un amendement
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Article 11.

Mme le président . . Art . 11 . — Le tribunal petit, soit d'of-
fice, soit sur proposition du juge-commissaire . procéder au rein-
placement de l'administr ateur ou du représentant des créan-
ciers.

• Le chef d'e^','eprise ou le procureur de la République
peuvent demander au juge-commissaire de saisir à cette fin
le tribunal.

• Un ou plusieurs créanciers peuvent demander dans les
mêmes conditions le remplacement du représentant des créan-
ciers.

. Le comité d'entr eprise ou, à défaut . les délégués du per-
sonnel ou, à défaut, les salariés de l'entreprise peuvent seuls
procéder au remplacement du représentant des salariés.

M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 13 . ainsi rédigé :

. Substituer aux tr ois premiers alinéas de l'article 11 les
dispositions suivantes:

Le tribunal peut suit d'office, suit sur proposition du
juge-commissaire ou à la demande du procureur de la Répu-
blique, procéder au remplacement de l'administ rateur, de
l 'expert ou du représentant des créanciers . Il peut adjoindre
dans les mémos conditions un ou plusieurs administrateurs
à l'administrateur déjà nommé.

«L'administrateur et le représentant des créanciers peu-
vent demander au juge-commissaire de saisir à cette fin le
tribunal . Dans les mêmes conditions, le débiteur peut deman-
der le remplacement (le l 'administrateur ou de l ' expert . Les
créanciers peuvent demander le remplacement de leur
représentant.

Sur cet amendement M . Serge Charles et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
sotis-amendement, n" 213 . ainsi libellé:

. Rédiger ainsi le début (le la dernière phrase du
deuxième alinéa de l ' amendement n " 13 :

• Un ou plusieurs créanciers . . . (le reste sans change-
ment).

La parole est à M . le rapporteur, pou' soutenir l'amendement
n" 13.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amenderaient tend à rétablir
le texte adopté par l'Assemblée nationale en premiere lectur e,
car il ne nous est pas paru opportun de supprimer le droit du
procureur de la République de saisir directement le tribunal en
vue de procéder au remplacement de l'administ rateur, (le
l'expert ou du représentait des créanciers.

Mme le président. Quel est l' avis du Gouvernement'?

M. le garde des sceaux . Avis favorable.

Mme le président . La parole est à M . Charles, pour soutenir
le sous-amendement n " 213.

M . Serge Charles . Lorsqu ' )n écrit : , les créanciers on petit
supposer que l'action doit étre engagée par tous les créanciers.
S ' agissant d ' une collectivité d' individus, le Sénat a don(' eu
raison de préciser que le droit de demander le remplacement de
leur représentant serait ouvert à

	

tin ou plusieu rs créanciers
Cette formulation plus explicite nous semble préférable.

Mme le président . Quel est l'avis de la c•mtunission sur le
sous-amendement ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. La commission comprend la
préoccupation de M . Charles, mais (' ' est dots tout le texte qu ' il
faudrait substituer aux termes ' les créanciers . l ' expression
«un ou plusieurs créanciers Ce serait vraiment alourdir la
rédaction!

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Mente position flue la commission.

Mme le président . Jr mets aux voix le sous amendement n" 213.

(Le sous aiuii'nrlr'ment n ' est pris adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'auuendeinent n" 13.
(L ' amendement est adopte'• .)

Mme le président. Personne ne doiii aide plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article I1, modifié pal . l'aumntivnwnt n" 13.

(L'article il, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11 bis.

Mme le président . 'r Art . 11 bis . — Le tribunal peut, soit
d'office, soit sur proposition du juge-commissaire, adjoindre un
ou plusieurs administrateur: . à l'administrateur désigné dans
le jugement d'ouverture.

s L'administrateur, le représentant dots créanciers ou :e pr o-
eureur de la République peuvent demander au juge-commissaire
de saisir à cette fin le tr ibunal.

M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présente un amendement,
n" 14, ainsi rédigé :

Supprimer l'article 11 bis . s

La parole est à M . le rapporteur.
M. Gérard Gouzes, rapporteur. C'est un amendement de consé-

quence de celui qui vient d'être adopté à l'article 11.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux . Avis favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, l'article I l bis est supprimé.

Article 12.

Mme le président . s Art . 12 . -- L'administ rateur tient infor-
més le juge-conunissairc et le procureur de la République du
déroulement de la procédure. Ceux-ci peuvent à toute époque
requérir communication de tous actes ou documents relatifs à
la procédure.

Le procureur de la République communique au juge-commis-
saire sur la demande de celui-ci ou (l ' office, nonobstant toute
disposition législative contraire, tous les renseignements qu'il
détient et qui peuvent étre utiles à la procédure . ,

M . Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 15, ainsi rédigé :

c Dans la première phrase du premier alinéa de l ' arti-
cle 12, substituer au mot : •r lient , les mots : s ;t le
représentant des créanciers tiennent ,.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Le représentant des créan-
ciers doit informer également le - juge-c•omutissajri' et le procu-
reur de la République du déroulement de la procédure.

Mme le président. Quel est l'avis (lu Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président. Je mets aux voix l'anu'ndcment n " 15.
(L 'amendement est adopte .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 12, nurdilié pat' l ' amendement

n" 15.
(L ' article 12, ainsi morlrlii', est adopté .)

Article 13.

Mme le président . • Art 1:3 ---- Le juge commissaire est
chargé. de veiller au déroulement rapide de la procédure et
à la proteelion des intérets en présence . Il lait rapport au
tribunal chaque fuis que cela est nive'saur(• . Il cont rôle les
opérations dr l ' adininist'aletu' et du repr .•senl :ail des ermite
ciels . du liquidateu r ainsi que du comniissanre à l'exi•('trlum
du plan . Il entend dans la forme des em ;uett s laines personne,
qu ' il juge utile . Il ordonne toutes mesures d ' insri-oction, exper-
t i ses rt coonnissions rngcitoirrs . Si'', urdnnrtane(s peuvent Ore
déférées au tribunal . Elles sont eseeulnn•es par provision . Elles
ne sont portées directement devant la cula' (l ' appel que dans
les ras prévus par la présente Irai . .,

.le suis saisie de deux aunendt•nuul, n ' 16 et 129, pouvant
étre soumis à une di :,t us.sun conuuune

I :anu'ndrnirnt u' 16, presenli• par M. (li•rard Gonzes, rappor-
leur, est ainsi rédigé:

Après la premiers phrase, supprimer la fin de l 'ar-
ticle 13 . ,

L ' cunendement, n" 129, présenté par M Serge ( ' harles et les
membres du groupe du rassemblement puer la République, est
ainsi rédigé :

.• Après la deuxienu• phrase, supprinu•r la fin de l ' ar -
ticle 13.

La parole est à M . le rapporteur, polir soutenir l ' auieuderuent
ri " 113.
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M. Gérard Gouzes, rapporteur . li a s,mblé à la commission que.
d'une part, la longue énumération des missions qui incombent au
juge-commissaire alourdissait inutilement un texte déjà long et
que, d'autre part, de telles dispositions ressortissaient au
domaine réglementaire.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, pour
soutenir l ' amendement a" 129-

M. Serge Charles. Il suffit en effet que la loi détermine la
co° oétence globale du juge-commissaire.

A cet égard, M. le garde des sceaux, devant le Sénat, a
défendu l'utilité du décret et a considéré que la loi ne devait
pas aller trop loin dans le détail

Je ne suis plu sitr cependant . monsieur le rapporteur, qu ' il
suit inutile de préciser l ' ensemble des attributions du juge -
conanissaire afin que sa fonction ne soit pas seulement nomina-
tive. 1l appartiendrait clans ce cas au pouvoir réglementaire
d 'affirmer les différentes mesures procédurales qui correspondent
à ses fonction : Mon amendement va donc plus loin.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n 1(i et 129 '.

M. le garde des sceaux . Apres la première phrase cet article
relève en effet . du domaine réglementaire et dès lors, le
Gouvernement accepte l ' amendement n" 16.

Mais je ne cuis pas la nécessité de con rver la deuxième
phrase et par conse , ;uenl, je suis contre l'amendement n" 129.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n " 16.
(L 'a etc,e h'nt,'nt est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'amendement n" 129
draient sari= objet

Personne ne demande plus la parole' .' . ..

Je mets aux vois l ' article 13, modifié par l'amendement n " 16.

(L'article 13 . massa crorltfn`, est r tolete .)

Article 14.

Mme le président . Art . 14 - Un ou deux contrôleurs choisis
parsie !os c•réanri'•n peuvent i•tre désignés par ordonnance du
jiigr contr it .s tet e.

Anime parmi! rite allié j raqu ' an quetriénu• degré inclusi-
vement rit chef d ' en+reprise nu tes dirigeants de la personne
tnnra'' ne u'ilr 'Ire nominé cuitrdleur ou représentant d ' une
persona •

	

;male e t c :ieni'c coca. ne c•unlydletmr.
Les (ort'n, :enrs assistent le représentant des créanciers

dans s,'s fia ''t i ;u rt le jn^e conunlssaire ;tans sa mission de
surveill emr'• d,• l'administration de l 'entreprise . Ils peuvent
prendre .rai--i : ;re de ton ; les dorunn•nts transmis à l'admi-
ni .stiahmr •' i . n r pramntant rlr créanciers.

Le . t t :, ' •, n' ,le i"': rriml r •ur sont ar :doiles : elles d'avent
étai , e>. rra "•r

	

r ;nnnrllemen ; . Le; '•ontridenrs peuv e nt être
réceoi s pur triI,una! sur ;ootm ;ilinn du lit^r'-coaunissaire
ou du rrlrr• sr nt ;utl de ; (rr ouais rs . Ils 11( l réplilllient que ne
leur farte Inur :l'

Je mets :rca

	

I article 14.
(L 'indien , 14 est

Avant l ' a r iicle 15.

More le président . I .' Salam a snl,prieni' la division et l ' intitulé
du para,rephe 3 .

Article 15.

Mme le président . .le lionne lecture de I arlir'lr 15:

	

Sous section I Ici'

	

('ns par'tirvr)iers.

a Art . 15. l .masque l'exploitation de l ' en t reprise est per-
sonnelle, le tribunal ne peut l'Ire saisi que (tans le délai d ' un
an a compter du rli4ma du clef (l ' entreprise, ,;nit sr la déclara-
tion d'un héritier, soi! sur as,si•tnalion d ' on Bréa nier.

s Le tribunal peut également se saisir ,l 'office ou l'Ire saisi
SUI ' l 'eglil'tc• dn )o•ucnrcur do la liepnbiigru• clans le norme crétoi s
les héritiers connus étant ent,•ndns ou ' t innenl appelis . ;,

le suis salai(' de deux anuenrlement :a n'' 177 et. 130, pouvant
l'Ire soumis a une disrlusciun (•nnunnnc.

L ' amendement, n" 177, préseolé par le Currvcrnc'ruenl, est
ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le début do premier alinéa ale l 'article 15:
Lnrsc{u ' un commerçant uu etc artisan est décédé en état

ale cessation ale paiements, le tribunal est ;ai i dans le délai
d ' un an à partir de la date du décès, .soit .. . (le reste sans
c•hangenu'nl) .

L'amendement, n" 130, presenté par M. Serge Charles et
les membres du groupe du rassemblement pour la République,
est ainsi libellé:

«Rédiger ainsi ie début du premier alinéa de l'article 15:
e Lorsque le débiteur est décédé, le t r ibunal ne peut être

saisi que dans le délai d'un an à compter du décès, soit . . .»
(le reste sans changement).

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir l'amen-
dement n " 177.

M . le garde des sceaux . Cet amendement a pour objet de
réintroduire la notion de cessation des paiements car c'est seu•
lement dans le cas où le débiteur avait cessé ses paiements
avant sa mort que les créanciers ne disposent que d'un an pour
faite ouvrir une procédure de redressement judiciaire.

Le texte voté par le Sénat manque de précision et pourrait
être détourné au profit des personnes qui poursuivent en fait
l'exploitation après le décès. En outre, le terme a personne
physique a précédemment employé peut, sous la rubrique «cas
particuliers ., faire croire à une extension du champ d'appli-
cation de 'a Ici . Il parait dune préférable de se référer au
terme « commerçant » ou « artisan >.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, pour sou-
tenir l ' amendement n" 130.

M . Serge Charles . Je pense qu'il est beaucoup plus simple de
viser simplement le décès du débiteur, sans préciser qu'il s'agit
de celui du débiteur personne physique, comme l'avait voulu
l'Assemblée en première lecture, et sans utiliser la périphrase
du Sénat suivant laquelle il y a décès du débiteur r lorsque
l'exploitation de l'entreprise est personnelle n .

Cette tou r noie ne nie parait pas plus heureuse que la première ;
c ' est pourquoi je vous propose cet amendement.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"' 177 et 130''

M . Gérard Gouzes, rapporteur . La commission a donné un avis
favorable à l'amendement n" 177 et tin avis défavorable à l'amen-
dement n " 130, car le mot a débiteur a ne lui a pas paru massez
précis . En effet, nous n 'avons encore jamais vu une entreprise
a décéder ù au sens physique du terme.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 177.
(L ' arnendenrerrl est ark.pté .t

Mme le président, En

	

.séquence, l ' amendement n" 130 devient
sans objet.

Personne ne demande plus la p :u' ele ?
Je mets aux voix l'article 15, modifié par l ' amendement n" 177.
(L ' article 15, ainsi modifia, est adopté .)

Article 16.

Mme le président . • Art . lfi. l;nucerlur" de la procédure
ne petit (Ire demandée au delà (lei délai d'un an à compter de
l ' accomplissement des fornmaliles suis imiles :

radialinn (lu r'eeislre du commerce et des sociétés ou du
registre des nu•liers : s ' il s ' agit d ' une personne morale . L' délai
court de la radiation consécutive a la publication de la effilure
des opérations de liquidation;

--- publication rte l'achèvement deR la liquidation, s ' il s ' agit
d ' une personne morale non soumise :1 l'immatriculation;

mention (lu reliait du registre du eonunerce et des socié-
tés rl ' nnt, personne morale ou assne•iée dame personne morale
et indéfiniment et solidairement responsable du passif social.

- Dans tous les cas . le tribunal est saisi ou se saisit (l ' office
clans les conditions prévues par l ' article 4.

La parole est a 11 . Serge ( ' harles, inscrit sur l ' article.

M . Serge Charles . Monsieur le rt ie'de des sceaux, pour vous
uppnser à l 'amendement du Sénat, tendant ii mrnliltee' le point
de départ du délai de prescription de l ' ouverture d ' une l'acmé ,
Aure de reele menl judiciaire it l ' égard d ' un arideuu . amis expli
quiet que l'inscription au re„islre do:, rcui•t 'us n'est qu ' une
mesure adt : .inislralive, sans effet juridique, qui n'est pars uppm
sable aux livra . Dans ces conditions, il fonde rait revenir au texte
initial, voté leu' l ' Assemblée, selon lequel cr délai d ' un an ne
c'ununenevrait à c'am'e' qu'à le date d,• la cessation t ' aelivitis.

En fait, l ' applicalien aux artisans de la prni',41ure de ra e leu•nl
judiciaire pose, en l ' occurrence, un ',rebiffent . qu ' il iumpotle de
résoudre.

Compte tenu etc la pnblieité (lu registre des ami tiers, le d :de de'
radiation sev r ait cerlainement la meilleure sublima, si celle-el
mitait qu ' une simple mesure adntinislralice . II serait, en effet,
trop simple de se radier du regislrc des métiers .
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Mais ne faut-il pas penser glue l'intru 1, cton nouvelle des
artisans dans les procédures collectives a été conçue plus préci-
sément dans leur intérêt même? Dès lors, l'argument tomberait,
puisqu'il y aurait au contraire intérêt à maintenir l'inscription.

Dès lors . le problème n'est pas résolu, car si l'on veut prendre
comme point de départ du délai la cessation d'activités, com-
ment la determiner ? Lorsqu'il n'y a pas cessation de fonds de
commerce, comment s'assurer que l'artisan ne continue pas,
d'une facon ou d'une autre, son métier? Nous serions en pleine
incertitude . Comment pensez-vous, monsieur le garde des sceaux,
pouvoir déterminer cette date en toute sécurité et équité, si
vous voulez maintenir le choix de la cessation d'activités? Nous
ne l'avons pas résolu aujourd hué encore, en dépit de la modifi-
cation apportée.

Mme le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 178, ainsi rédigé:

Substituer aux quatre premiers alinéas de l'article 16
les dispositions suivantes:

u La procédure ne peut être ouverte que clans le délai
d'un an à partir de l'un des événements mentionnés ci-après
et lorsque celui-ci est postérieur à la cessation des paiements
du débiteur:

— radiation du registre du commerce et des sociétés;
s'il s'agit d'une personne morale, le délai court de la radia-
tion consécutive à la publication de la clôture des opéra-
tions de liquidation;

--- cessation de l'activité, s'il s'agit d'un artisan ;
--- publication de l'achèvement de la liquidation, s'il

s'agit d'une personne morale non soumise à immatriculation.
La procédure ne peut être ouverte à l'égard d'une per-

sonne, membre ou associée d'une personne mor ale et indé-
finiment et solidairement responsable du passif social, que
dans le délai d'un an à partir de la mention (le son retrait
du registre du commerce et des sociétés lorsque la cessa-
tion des paiements de la personne morale est antérieure à
cette mention.

La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. L'article i(i traite du problème ires
personnes qui se retirent des affaires pour se soustraire à des
procédures collectives. L'ouverture (le la procédure d^meure
possible pendant un certain délai, à condition que la cessation
des Paiements soit antérieure à l'événement qui caractérise la
fin de l'activité . Cette notion de l'antériorité (le la cessation
des paiements supprimée par le Sénat doit être rétablie.

En out re, l'amendement, n" 17, de la commission des lois est
repris, puisque la radiation du répertoire des nuié tiers est —
comme vous l'avez rappelé, monsieur Charles -- une mesure
administr ative et n'a pas la valeur juridique d(• la radiation du
registre du commerce et des sociétés.

A la question que vous avez posée, on ne peut, en l ' état,
répondre que par la prise en consicléralion pue et simple d ' un
fait : la cessation de l'aclivité . Comment la présnmer ;etmn?
Cette question sera laissée à l'appréciation des magistrats.

Y aura-t-il lieu, à cet égard, de prendre (les dispositions ulté-
rieures? ,le n ' en disconv iens pas, mais nous devons pour l ' instant
légiférer, en tenant compte de la perlée de l ' inscription au regis-
tre (les métiers . Il ne peut pas y avoir d'aubes formules que
celle-là en l'état.

En ce qui concerne la présentation de l 'article proposé par
le Sénat . nous l'avons respectée, à l'exclusion du cas des asso(-iés
des sociétés en nom collectif et des membre, des groupements
d'intérêt économique, pour lesquels il convient de revenir à
la rédaction plus précise de l ' Assemblée nationale.

Mme le président . Quel est l ' avis de la (•ommission?

M . Gérard Gouzes, rappor t emr . La commission a émis un avis
favorable

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Je noie que, devant les difficultés rencon-
trées . monsieur le garde des sceaux, vous rn ' ides pas opposé à
l ' éventualité de dispositions ultérieures.

M . le garde des sceaux . Absolument !

M . Serge Charles . Je vous en remercie.

Mme le président . .le mets aux voix l 'anir•nrlrment n" 178.
(L 'amendement est inlopté .)

Mme le président. Personne ne demande phi :: la parfile? . ..
.le rn e ts aulx voix l ' article 16, modifié par l ' amendement n" 178.
(t, 'orlmle 16, ainsi mortifié, est adopté .)

Avant l'article 17.

Mme le président . I .e Sénat a supprimé la division et l'inlilnlé
de la sous section 2 .
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Article 17.

Mme le président. Je donne lecture de l'article 17 :

SECTION I bis

Elaboration du bilan économique et social
et du projet de plan de redressement de l'entreprise.

« Art . 17. — L'administrateur, avec le concours du débiteur et
l'assist :inc•e éventuelle d'un ou plusieurs experts, est chargé de
dresser dans un rapport le bilan économique et social de l'entre-
prise . vu vu de ce bilan, l'administrateur propose suit un plan
de red 'ssement, soit la liquidation.

« Le "flan économique et social précise l'origine, l'importance
et la nature des difficultés de l'entreprise.

« Le p r ojet du plan de redressement de l'entreprise détermine
pour l'avenir les possibilités de redressement en fonction des
perspectives d'activités, de l'état du marché et des moyens de
financeou nt disponibles ou prévisibles.

Il définit les modalités de règlement du passif et les garan-
ties éventuelles que le chef d'entreprise doit souscrire pour en
assurer l'exécution.

« Il détermine les conditions sociales de la poursuite de l'acti-
vité, notamment le niveau et les perspectives d'emploi . Lorsque
le projet prévoit des licenciements pour motif économique,
il rappelle les mesures déjà intervenues et définit les actions
à entreprendre en vue de faciliter le reclassement et l'indemni-
salion des salariés dont l'emploi est menacé.»

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 18 . ainsi rédigé:

s Compléter le premier alinéa de l'article 17 par le mot :
s judiciaire s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . C'est un amendement rédac-
tionnel . Le Sénat a certainem e nt omis l'adjectif ; nous l'avons
rétabli.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n'
(L ' entendement est adopté .)

Mme le président. M . Gérard Gouzes, rapporteur . a présenté
un amendement . n " 19, ainsi libellé

Rédiger ainsi le troisiivne alinéa de l'article 17:
Q Le projet de plan de redressement de I'entreprise

détermine les perspectives de redressement en fonction des
possibilités et des mortalité ; d'activités, de l'état du marché
et des moyens de fin : n(• ;•ment disponibles.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. La commission des lois, recon-
naissant un louable effort il'' rédaction de cet article . a repris
une grande partie des propositimts des sénateurs . Mais elle a
tenu à apporter certaines précisions sur le contenu du plan qui
ne duit pas reposer sur des éléments hypothétiques, comme des
moyens de financement simplement prévisibles.

Mme le président. Quel ('st l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux, Favorable.

Mme le président . .le mils aux voix l ' antenrlrnrenl n " 19.

(L'amendement est

	

)

Mme le président. 11 . Serge Charles et les membres du
groupe du rassembleurenl pour la Ri'publique ont présenté un
amenrleutenl . n " 131 . ainsi libellé :

•• Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' article 1 'ï :
Le projet de pl :mu de redressemmnl de l 'entreprise envi-

sage pour l ' avenir les persimelivcs d ' aclivité ainsi que ses
modalités, dans une oplime . de rielri. -muent tenant compte
de l ' état du marché et des nuyens de t n :uuemm~l dispo-
nibles ou prévisibles.,

Cet amendem ent n ' a plus d'objet.

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " ''2(1 . aimé libellé:

I(édiger ainsi la prcmii•re phrase du dernier alinéa de
l'art ide 17 :

• ('e projet expose et justifie le niveau et les perspec-
tives d ' emploi ainsi qui• les cunrlilions sociales envisagés
pour la poursuite d ':ulivilu .

La parole est à M . le rappurlu-lu
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M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement tend à insé-
rer un nouvel alinéa pour tenir compte de la loi sur la pré-
vention des entreprises et notamment sur le règlement amiable.

La commission a estimé cette précision utile.
Il est évident, même si cela ne figure pas dans l'amendement,

que c'est le conciliateur qui devra communiquer ce rapport.

Mrne le président. Quel est l ' avis du Gouvernement !

M . le garde des sceaux . D ' accord !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21.
(L ' amendement est adopté.)

Mme le président. Je suis saisie de deux amendements, n 22
et 133, pouvant etre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 22, présenté par M . Gérard Goures . rappor-
teur, est ainsi rédigé :

r Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 19 l'alinéa suivant :

< L'administrateur consulte le débiteur et le représentant
des créancier, et entend toute personne susceptible de l ' in-
former sur ia situation et les perspective, de redressement
de l'entreprise, les modalités de règlement du passif et les
conditions sociales de la pour:s'tite de l ' activité.

L'amendement n .' 133, présenté p ar M. Serge Charles et les
membres du groupe du raxsemhlemenl pour la République, est
ainsi rédigé :

Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l ' ar-
tiele 19 l ' alinéa suivant :

II consulte le débiteur et le représentant des créan-
ciers et entend toute personne Susceptiille de ;'informer sur
la situation et les perspectives de redressement de l'entre-
prise •

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n' 22.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Il s ' agit simplement de donner
troc- rédaction plu, précise et plus concise au deuxième et au
h'oi .,iente alinéa de cet article.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernenmnt

M. le garde des sceaux. Accord du Gouvernement.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, pour
snutcuir l ' amendement n" 133.

M. Serge Charles. II importe de souligner la nécessité de la
cunrcrtation pour l ' élaboration du plan.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Défavorable.

Mme le président . Quel est l ' avis (lu Gouvernement 1'

M . le garde des sceaux . Défavorable.

Mme le président. Je raits aux voix l'amendement n " 22.
(L 'ameudena . tel est m'opte .)

Mme le président. En conséquence, l 'amendement rt " 133
devlenl sans UhJel

M Gév'ui'd Guun•n, rapporteur, a pra' .euta• un amendement,
n" 23, ainsi libellé:

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' article 19:
II informe de I ' acmteenteni (le ses travaux le débiteur,

le repr ésentant des creaneiers ainsi que le comité d ' enlre-
pri .se ou, à défaut, les délégués du per.,onnel . II les runsnlle
s!ir les ntrsut'rs qu'il tan ;sage dr propu .er au cu des irtfsr-
ntatimns et offre.; reçues.

l .a parole est ir M . le rapparie!('.

M . Gérard Gouzes, rapporteur, l 'en :unendenuvtl propose tout
simplement de reprendre le dernier alinéa du texte que nous
avianS culé en prrn!üv'e Ieolw'o et qui pertoel une roi ;ultation
plus lot que le Ivan . du Sénat.

Mme le président . Quel val lui .s du Gnuverneun•nl

M . le garde des sceaux . Favmrabie.

Mme le président. .1i . tacts aux voix l 'amendement n' 2:3.
(1. ' anumeletaeal est adapté)

Mme le président . 1?n eurisa•quence, f•imendenlenl n" 134 de
111 Serge thalles sans uhiel.

Personne ne denr :utrle plus la parole"
Je mets ana vm!x I article 19, modifie par les amendements

adaptés.
(L'article 19, one :r rnmdtJre, u' t adopte 1

M. Gérard Gouzes, rapporteur Cet amendement tend à réta-
blir le dernier alinéa de l'article 17 dans le texte adopté par
l ' Assemblée nationale, qui est apparu plus précis que celui voté
par le Sénat.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n 20.

(L 'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole :' . ..

Je nuis aux coix l'article 17 . modifié par les amemlenlents
adoptes.

(1 :n0,1e 17, anis ; ruurtbjie, est adopte .)

Article 18.

Mme le président.

	

Art . 18 .

	

Le ,juge-commissaire peut,
nonobstant toute disposition législative ou regleuu•ntair'e
contraire . obtenir communication par les commissaires aux
comptes . les nli'Il bres et représentants du personnel, par les
administrattwu et organismes publics, h . , organisme, de pré-
voyance et de sécu rit i• sociale, les i'tabli ;,enrenls de crédit
ainsi que h' ; sciaic•es chargés de ('cnlraliser les risques
hancai :e, et le ; incidents de paiement . des renseignements de
nature à lui donner uni . exacte information sur la situation
écunut ;igue et finaneière de l'entreprise . ,.

Pei ;none ne dettuuxte la ;au-ale? . ..
Je nuls, aux

	

l'arliele 18.
(1 . 'art,cle 13 . r'st adopte .)

Article 19.

Mme le président . Art . 19. L ' administrateur reçoit
du die : :ecninnii .' .urr• tout re•rist'icm•! .e .l et ducuntee) utile à
l'avenrcl,'hi-senu•ot de ,a un . .ion et a celle des exports.

II coter d In• 1 1 ((•('sonne sii .crptihlc rte )' ;alarmer sur les
(1111,nite, et lus, p, r.n .'clnes de redressement de fentr^prisse.

II (.insulte Ir chef d enlreprise uu les dirigeants (le la
persane murale et le rcprésent :url des créanciers sur les
por .il : ;li :i, de redr'e< .enlont, les ntndaiilés (le rioglernent du
Usas ;

	

I,, rsnditiu ., ;uri :des de la ponrsuilo de l' .iclivite.
11 informe le chef d ' onlrepriso ou les dari! ;carats de la

personne morale . le représentant des créanciers ainsi que le
iman, c' 'enlrepri .1' o!i, a dhLuit, {c, eli•{i• :• .a•s du personnel, de
I :nanisma . nt rie ses Ira,mPa Il le. csnsslle sur les niUsures qu ' il
prs pose a u l II des niturntal!ml!s c't affres rer;ueS.

\I Si, r . t ' tu :ales et Ir•, membres du grutrp e du ra,semhlonu'nl
pour la It •puhCepu• ont p!é,enlé tin ;tniendeiienl, n" 132, ainsi
palpa' '

Dans, le premier alinéa de l'article 19, s,ihaitner aux
émis :

	

a ('elle

	

. les units

	

• de celle .
I .a parait est a \I Serai. ( 'harle,.

M. Serge Charles. II s 'agit d'un :, i'u )ratant rilarlionnel.
II f : ;ut choisir entre :

	

I ull oilistratenr• revoit_ . lotit docu-
ment

	

Milo a . .a Iii,, :un rt a ('elle ries experts -, et

	

l ' ad!nutis-
tr:ete!II ' recuit_ tout (Imminent

	

Utile a l'aeesnupliee'uiiel!t de sa
1111,s!.11 dr• celle da . espe!1,

Ise lueur fars ., ces deux •.crsimn, .;ont préféral .les a relie (lm)
nous al !an : retenue ('II lIr('niere lecture.

Mme le président, llu,•I (pl l'ai as de la conin!i, .urn

M . Gérard Gouzes, rnt,tnrr)evrr . l .0 eo11ilni-si011 a donné gain
il,- eaiin , a Ni t

Mme le président . l':t le Gouvernentenl ?

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement aussi, rote fois de
plus . 1Sorrrrre .c )

Mme le président . le nets aux vue•. l 'amendement n 1 :32.
(l, u,urutlr•cneuI 1' , I aetapi e1

Mme le président . \I Gérard C),mees, rapporteur, a pré . .enté
un amenderaient, n 21, ainsi r''1; •

Apres le premier aliné a de l ':u l! le 19, inv•rer, l ' ali
fil ,nicant .

Lot ..tlue la prucrdure est ouverte i •n application de Par
tiele 8, le rapport (t'expertise nu•ntiunni• a l ' article

	

de
la loi n' 114-148 die I ivar:, 1981 relalPt' a la lu'eventioui
et an reglenu•nl amiable des (lifficolle,, de., rntrrprn,es cal
emnununiqué à l ' administrateur(

lai parait, est à \1 . le rappnrlenr .
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Article 20.

Mme le président . s Art . 20 . — Dès l'ouverture de la procé-
dure . un tiers peut proposer à l ' administrateur son intervention
dans le cadre d ' un plan de redressement qui do i t satisfaire aux
prescriptions des troisième, quatrième et cinquième alinéas de
l ' article 17.

L'nilre ainsi faite ne peut être modifiée ou retirée après
la ciao' du détint du rapport de ladministrateur. Son auteur
reste lié par elle jusqu ' à la décision du tribunal arrêtant le
plan . à condition que cette dernière intervienne dans le mois
du dépit du rapport . En cas d'appel, le tiers ne peut Mtre soumis
à d ' aut res délais que ceux auxquels il a consenti.

r Les offres sont annexées au rap p ort de l ' administrateur qui
en tait l'analyse .,

M. Gérard Couses, rapporteur, a présenté un ainendernent,
n" 24 . ainsi libellé :

: Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 20 :
: Dès l ' ouverture de la procédure, les tiers sunt admis à

sountc't .re à l'administrateur des offres tendant au maintien
(le l ' activité de l 'entreprise, selon une ou plusieurs des moda-
lités définies au chapitre H du titre l" de la présente loi .,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Nous proposons une rédaction
plus précise que celle du Sénat.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serges Charles. Monsieur le garde des sceaux . vous avez
donné votre accord à I ' uniindentent, qui tend à revenir au texte
de l ' lssrntbléc . ;dors que vous aviez accepté devant la Haute
Assemblée la n udilicalion que celle-ci avait apportée.

M . Gérard Gonzes, rapporteur . Il faut croire que la cunnnission
l 'a persuadé!

Mme le président. lia parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Monsieur Charles, je suis de ces esprits
ouverts qui acc'ue'illent vuluntiers les opinions d ' aut rui . Aussi,
compte tenu de votr e observation, je m ' en re p orts à la sagesse
de l' .\ss,•niblee.

Mme le président . 1 .a parole est à M . le r'appor'teur.

M . Gérard Gouzes, rup)urrlenr . Je dirai simplement en parlant
du garde des sceaux : lui . c ' est lui . et moi, c' est ami . tSoutire .r .)

M. le garde des sceaux . Et nous, c ' est nous !

Mme le président . .hi mets ans voix l'annvul,nn'nt n" 24.
tI, 'mrur•nrlereenl est mlujrte .)

Mme le président . Le g ouvernement a présenté un amen-
dement, n

	

179 . ainsi librilé :
R,•Jiger ;ainsi la d ;•rniere phrase du d,m .xienu• alinéa de

l ' article 20:
I1 ne demeu re lié au-delà, et notamment en cas d ' appel,

tete s ' il y consent.
1 .a parole est à m . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Cet amendement précise le sens et
la portée de l 'adjonction faite par le Sénat . Il no prof s 'agir,
clans l'hypothèse viser par l ' article, que du demi pendant lequel
l ' auteur de l 'offre entend maintenir celle-ri.

En ce qui concerne le contenu cl, l ' offe . il n ' est Ienn que
dans la limite de ses eng ;rgr•nn•nls selon l'article 62, dernier
alinéa, du présent projet.

Mme le président. (,uel e .t l 'avis de la rnuuim•sion

M. Gérard Gouzes, rapporle'n• . Favorable!

Mme le président. ,1e nuls aux voix l'amend,umvrt n" 179.
(L'grue,uler,u•al r'st uelopte .t

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets ans voix l ' uti'te 2(1, modifié par les anurndeinents

adoptés
(1 . 'urllrle 211, aoist modifié . est adopté .'

Article 21.

Mme le président . Ise Sénat a supprimé 1 ar'tic'le 21

Article 22.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l' article 22.
M. Girard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,

n" 25 . ainsi rédigé :
Rétablir l'article 22 clans le texte suivant:
Lorsque l' administrateur envisage de proposer au tribu-

nal un pian de continuation prévoyant une modification
du capital . il deiaa(de au conseil d 'administration . au direc-
toire ou aux gérants, selon le cas, de convoquer l 'assemblée
generale extraordinaire ou l ' assemblée des associés . En cas
de besoin . l ' administrateur peut convoquer lui-même l 'assem-
blée La convocation de celle-ci est faite dans les formes
et délais prévus par décret en Conseil d ' Etat.

Si, du fait des pertes constatées dans les documents
comptables . les capitaux propres sont inférieurs à la moitié
du capital social . l ' assemblée est d ' abord appelée à recons-
tituer ces capitaux à concurrence du montant proposé par
l'administrateur et qui ne peut être inicrieur à la moitié
du capital social . Elle peut également être appelée à
décider la réduction et l 'augmentation du capital en faveur
d ' une ou plusieurs personnes qui s ' engagent à exécuter le
plan

a fais clauses d'agrément sont réputées non écrites .
Los décisions relatives à la modification du capital peu-

vent être prises euros la condition de l ' adupuon par le tri-
bunal du plan de continuation.

La parole est à M le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Les disposition : 'le l ' article 73,
alinéa 2, permet t ent, dans un cas extènte, à l ' assemblée géné-
rale de frire échec au plan de continuation si celle-ci ne vote
pas l ' augmentation du capital nécessaire à l ' ex'cution du plan.
La commission a donc c>linié qu ' il y avait !Mu de remonter ces
opérations dans la période .I 'ubservati un de telle manière que,
dans le respect du droit des sociétés, il suit d 'abord fait appel
aux a s.;ori .s art mets pour rcd,'essrr linanc i'renuent l ' entreprise,
quille pour ceux ei à admettre l ' entrée sans un ;Lrrle de nouveaux
associés eventuelleni ; nt majoritaires.

Nous proposons dune de comploter l ' article 22 par les disposi-
tions de l ' article 73, alinéa 2. lesquelles sont par ailleurs suppri-
mées comme nous le verrons tout u l ' heure.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le garde des sceaux. Le Gouvernement se rallie tout à fait
à l'avis de la commission.

Mme le président . .le nuits aux voix l ' amendement n " 25.
tl . ' mu •rlrlerr,•ut e.st arluptI' .l

Mme le président . En conséquence . l'article 22 est ainsi rétabli.

Article 23.

Mme le président . \rl 23 . - Lorsque la su rvie de l ' ent re-
prise le requiert . le habituai, sur la demande de l ' aduuiruislra-
tenr, du prorurt•ur (le la République ou d 'officee peul subor-
donner l ' adpliun du plan de redressement de l ' entreprise au
rcmplacenu•nl d ' un nu plusiour ., (i1 n i'rints.

'A celte fin et dans les Iniques ronclitinns• le tribunal peut
prononcer l ' incessibilité des actions, partit soei ;des ou cerlitic•ats
de droit de vote di•trnns par un ou plusieurs (1,1, . .rnl, dt'
droit ou de fait, rc'nuunérrs ou non, et décider que le droit de
vole y atiaché sera vxerer, pour une durée qu ' il lise . par un
mandataire de jnstiee dé-igue à cet effet II peut encore ordon-
ner la res,iun de ces aeliuns ou part•, sociale :, le Bris (le cession
riant ti'.é a dire d ' r• :prtl.

Pour l ' .rlrphc ;rli un du prisent article, les dirigeants et les
représentants du empilé d'entreprise ou . à cl . L'ut, de, del,-',é;
(hl personnel sunt ,nlendms nu diunenl app,'lés

l'ei's,nuu ne demande la parole? ...
Je !mils aux suis l ' article 23
(L ' artic l e 23 est adopté )

Article 24.

Mme le président . Art . 24 . — Les propnsiliuns pneu' le règle-
nu•ml mes delles sHill . au fur et à mesure de leur elahoralion et
sons la surveillions, dm luge uonun ssaire, menununignées par
I nulministraienr au repre :enlant des rreaneiera, aux contrôleurs,
;und gi . '.r,i comité dbntreprt .e ou, a (lutant, aux M i louinus du
personnel.

Le représentant des e•ri'ant•it•rs recueille indiv iduellement
ou collectivement l ' accueil de chaque lréane•ier qui a declari' sa
créance ennforuti•nu'nt à l ' article 50 ri après, sur les délais et
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remisés qui lui sont proposés. En cas de consultation par écrit.

le défaut de repense clans le délai de revole jours à compter
de la réception de la lettre du représentant des créa . 'ers vaut
acceptation.

«Ces dispositions sont applicables aux créances du trésor
public et des orcanisntcs ch• prévoyante et de securite sociale
ainsi qu ' aux institutions nuvttionneus à l ' article L. 14311 .4 du

code du tr avail polo' les sommes qu ' elles avancent pour les
créances resultan' (le la rupture des contrats de travail posté-
rieure au juuentcnt d ' ouverture mime si leurs créances ne sont
pas encore (icla ries.

Le représentant des créanciers dresse tut état (les ri•pnuses
faites par les cr'éancier's . Cet état est adressé à l'administ r ateur

en vue de l 'établissement de son rapport.

1t. Serge Charles et les membres du groupe lu ras,enrlt!enrcnt
pneu' la Ilepublique ont presenti• un amendement, n 135, ainsi
rédige :

flans la première phrase tau deuxième alinéa de l ' ar-

tiile 24. supprimer les mots indu irlurl!rnu•n1 am convie
ticentenl

I .a parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Il s ' agit d ' un amendement rédactionnel,

Si le choix bien, et (lamine il nt peut y avoir que deux
fanon ; (e proeèder, il suffit de dire que le rtprésenlanl des
créanciers recueille l ' accord de chaque crrancit'r et qu ' il est
libre de choisir sa nn•thodt' de travail_ li tel parfaitement mutile

de rapp e ler quels sent les deux ternee

	

l'alternative.

Mme le président . Quel est l ' avis de lit commission?

M . Gérard Goures, r'eepurtr ir . La c'trn ;ni .s,iun :n'ait espéré
que cet article serait adopté dans !a redae9unt propose,• par
le Sénat . mais je con,t,de wu' de nombreux amendem ent,
on! i•li• déposes . Je pense donc, à titre personnel, que l' amende-

mcut ridactinnnel de

	

c'hau'les pourrait titre arcc'plé.

Mme le président . Quel est l'avis du Garv'ernement :'

M . le garde des sceaux . II s'en rappelle à la s :e_esse de
l'Assembü•e.

Mme le président . Lie 'nets aux voix l ' amendement n 1 :15.

(L 'enrrrrelrrrrrrrf u ' etst pv.e 'n'Opté .)

Mme le président. .le suis saisie de deux anmulena•nt ., iden-
titpl •s n

	

180 et 136.

L'amendement n" 180 est présenté par le Gouvernenn'nt :
l ' a'Ornriement n " l :ifi est pre,rnle p :u' M . Serge Charles et
lus membrue du groupe de rassemblement pneu' la République.

(' es :Imendemrnts .ont ainsi rédigés:

Compléter le dru,ienu• alinéa de l ' article 24 par la
phrase nic :malt'

Ces d1 .,pienlinn, -ont :tpllli,•ables :nus in,tilutian, ci :_èes
à I t'ii l e I, 113 II 1 du rade du travail peau' le, sonune .s
dent talus f1 .nl I . :' .ana-c t n appht'atinn élu Irni,ierne alinéa
de l'art pile ,)t) dr 1,1 trri•,t•nle loi . nu•nu• s' leurs créances ne
Surit tr.t, rnrnre deal,arrt

La ',relu est à \I I . eiede dr>, sc•e ;nts, pain' .,ntttrnir l ';uuun-
II t tu

	

tu

	

u

	

11111.

M . le garde des sceaux . ('t•t amendement l''nui a rt'intvrleire
drue, I,nliel . 24 les t :,pe,itun, qui Ont i•ti• supprimis', par le
Sena) et qui seul 'chop es aux urllt Iton., visse, ,t
t•le I . . 14 :i 11 4 ale ra(r du trannal pour les sienne . ; dent elles
fuel I aven u .

Mme le président . 1 . .t tasua„r ''t O \I Ser ge Charles, peur suu-
te•nl1' I .Imt•n(enu•nt u

	

Liai.

M . Serge Charles. Le •',;n',Ii• (e ., ,.eeallx ;n'ait de hennés rosons,
de ',•rusé (lutant I, Sulla, (111'11 a 1 a, r, t llttrile (le I1,1ler sel '
lr mir ant 'Iseo Ir ' l' ' nr piibbr tl l'\ 1 ; 5 . d,nts la nie nrr on
les liai ana a , 'nbliapaa ebrl sent a tlt•, rugies pi i•ei,i•, rt au l'et
iota^,an . 111 :'1 11111ut Ira : aria•r Inégal 'ui, :r 'er.suru)ullrnat•nl tiret '.
der cat i. rt u11 .e, ou (le, (rets (Luis du .; :11 lamie toerl .rs sials
en rrter .

	

a ,a h : .r .u'i le.

11 : t lnblt• taus Inv., me'''a ;- .aire ( e • pleci,u t' ttu ' nrr tara net punr-
tona surs t rit' :, iii titi., de , mntaa le•na e nui les .. es ,a 1 . .11,11,111en
eflectivt• de re texte Aine sera ra n'lnr possible la (a'ennrrnlr :e
tee' (les tleel .utn, (r 1t•rn1,r de t '1',uiee . . lier,alrs.

'1',•I u,t lr sens d ., :um'ntlenienl, n ' I :tli et 137 qui tendent
l'un a réint roduire lia (litem, . phrase ;le l'article '2 et l'aulre
à réinst"ler le tolsienu• saunera du lexie eut :'. pal' l',\ •.,a nrbli'e
en premier(' fermer.

Mme le président . (fuel est rates de la eununi:,e;inn sur les
deux atuendelnenl .s n ' 1811 et 1 :i6',

M. Gérard Goures, r .tpperteur. De(utt la collusion qui existe
ent re M. Charles et le Gouvernement, nous n ' avons pins qu ' à
accepter ces amendements . J ' indique au passage que le Sénat,
en revanche, avait soumis ces créanciers privilégies au régime
du droit commun.

Mme le président . Je mets aux voix par un seul vote lei
amendements n''' 181) et 136.

(( ' 's amendements sont adoptés .)

Mme le président. Je suis saisie de deux amendements iden-
tiques n ' 181 et 137.

L ' amendement n" 181 est présenté par le Gouvernement ;
l ' ,unundeun'nt n' 137 est présenté star M . Serge ( 'harles et les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendement ; sont ainsi libellés:

., Rédiger ainsi le troisième alinéa de l 'article 24:

1•:n ce qui concerne les créances du Trésor public et
des org .tuism'•s de prévoyance et (e sécurité sociale . des
rennses peuvent ètre consenties dan .; les conditions préci-
see .s par dévie'? en Conseil d ' 1•:L:11 . Il en est de mime pour
les cessions (le ring de privilège ou d'hypothèque ou l ' aban-
don de ces snretès . ,

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir l':uncn-
dt'nu•nl n'

	

181.

M . le garde des sceaux. Le Gouvernement propose de revenir
au texte voté par l ' As s emblée nationale qui soumet le Trésor
publie et la Sécurité sucr :de aux 'néants !Tique lue les autres
créanciers e tu ee qui concerne la consultation sur les dél'tis de
paiement, mais réserve à une procédure spéciale organisée par
décret los nualalités é•len lesquelles ce .. oreani,ntcs 'toréant
consentir des remises.

Les renaises ne peuvent pas gare imposées . II s ' aeit, en parti-
culier pour le Trésor, de uu•ttre en place un sustente qui
permette la déconcentration de la procédure de décision de
remise des créances fiscales.

Mme le président . La parole est à M . Serge ( ' harles, pour
soutenir l ',uutnd errent n' 137.

M . Serge Charles . ( 'norme je l ' ai déjà expliqué, cet amen-
dement tend à revenir au texte voté par l'Assemblée nationale
en prcnlü•n' lecture.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Gérard Goures, rapporteur. Ment' avis que pri'ei'denunent.

Mme le président. Je mets aux voix par LM seul 'out les
amendements n 181 et 137.

(( 'es rnneeutetrtrrtts sont n'optes)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
I( mils aux voix l 'ar'tit'Ie 24, modifie par les ain(mdmnunls

adoptés.

11,'erlirlr 24, tout modifie', est adopté .)

Article 25.

M. le président. \rL 25 . -- 1,'a(hninislrateur communique
sou replier! au chef d ' entreprise . au repri'senl :utl des créanciers,
au it . :e-ctn•nriss,ure• au precuretir de la République et au
Comité d ' entreprise• ou, à détela, aux (t'argues du personnel.

I . ' adnenistraleur informe et conseil(' le chef d ' tnlreprist.
le retri•s .nl ail des ereaneiers t•t le cnntitt' tl 'enlrepr'ise ou, à
di-fiant, les Joie'rues du personnel sur le contenu de sun re'por't.

. II tr,ue,nu•t les avis recueillis an Tribunal.

I,r rapport ainsi que le 'rosis verbal de la réunion à l 'ordre
du Peu . de laquelle a été inscrite la ciensull :ltiott des mttrésen-
tants du personnel sont Iran•cnuis à l 'autorité administrative
com'etenle en n" item' de droit dit Travail .,

(lérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 2(1, ainsi labelle

Rédiger :ainsi l ' :utrle 25 :

Le• di•hiltur, le ventilé d 't•nlrrpri,n on, à défaut, les
délégués du personnel et le reprt•st•ntanl des créanciers
sent informes et censelte ; sur le rapport qui leur est
cunannurique par u ' athuinislr helr.

( 'e r'ep'ort est. slulnll,uterut'nt adressé à l ':nttnrilè adlni-
nislrative conapelt'nle en !militve dt• tirait du Ir ;avail . Ise
primes verbal de iu rétinien à l 'ordre (u juter de laquelle a
clé in vole lia consultation des repri•st•nt,utls du personnel
rit transmis au tribunal ainsi qu 'a l ' autnrite auanunistr,atno
mentionnée ei dessus.

Le procureur di' la République r'i'rait, sur sa demande,
cunuuunn' :tlinn du rapport . .
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Sur cet amendement, M . Serge Charles et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
sous-amendement, n " 138, ainsi rédigé :

4 Dans :e premier alinéa du texte prop( sé pour l ' article 25
dans l'amendement n" 26, substituer aux mots : s le rap-

port o-, les mots : o- le contenu du rapport
La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement

n 26.
M. Gérard Gouzes, rapporteur. Cet article 25 précise les per-

sonne ; auxquelles l 'administrateur est tenu de communiquer
son rapport ainsi que celles qu'il doit consulter.

L'amendement de la ennui ssion tc'ncl à reprendre le texte
voté en premicre lecture par l ' Assemblée nationale, dont la
redacton a paru plus claire et qui permet au procureur (le la
République de m' recevoir les rapports que sur sa demande.
Nous voulons protéger le procur eur de la République contre
les exKis de la bureaucratie.

Mme le président . La parole est à M . Serge ('harles, pour
soutenir le son .-amendement n " 138.

M. Serge Charles . A défaut de sou ..-amender le premier alinéa
de l ' :uucndenu•r(I . il y aurait soit une redite, soit une maladresse
<Ic y1e in!reduisant mue contusion et une mauvaise comprii-
lumsien.

1':n précisant qu ' il s ' agit du , contenu du rappris{ ' les choses
(letiennenl plus claires, vonuni. c ' est l ' intention des ré(larlc ras
du projet : le lexie ont rr Inco qu ' il peul y avc,n• information
sur lis principaux e .inuels du rapport et stu' c'crlains détails
de son contenu, au rlis(•ussion et e'plication éventuelles, c'onsul-
taliur( abri• : ou en nn('nu' tennis que celle information et remise
du rapport ,n»1ue duel nervi de travail et de réflexion.

Mme le président . Quel 'sl l ' avis du Gouvernement sur l ' amen-
dement et le sous amendement.?

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement est favorat! à
l 'a(Iop'linn de l 'anueulim 'nl r(" 26 . Mais il ne voit pas l'utilité
du suessummnlemcnl détendu avec talent par M . ( ' harles.

Mme le président . Quel est l'avis de la (•nln11rls5inn sur le
5(u anrrndoonent n' - 138 :'

M . Gérard Gouzes, rapporteur . La commission a émis tin avis
défavorable à son adopit 4:n effet, lorsqu ' il y a (vnsult,,lion
c ' est toujours sil' le coelome d ' on rapport et lorsqu'il y a commu-
nication c 'est toujours d ' un rappel( dont il s ' agit.

Mme le président. Je nu t :; aux voix le soueenu'ndenx'nt n" 138.
(Le .sous(urrerrderucut n ' est luis 0(1(,pl é .)

Mme le président . Je nets aux voix l 'amendement n" 26,
(L 'omeudr aima esl

Mme le président . En ronséquence c•e lexie devient l ' article 25.

Article 26.

Mme le président . , Ait . 26, Dis son enlric en fonction,
l'arinnni»trteur ii al lent de r'e(Iuérir du chef d ' en) reprise ou,
selon Ir cas, du faire lui (C o l' loti :; acte, nécr'•torrs à l :( c• oiser-
vatom des droits de 1'enlrcprNe centre les di-trlcurs de cilleci
(•t it la prtsertalion (Irs rapardi's de prndurtion.

•• Il a quabti' pour hi-mire ait noie do l ' i.nteprise tr us li- i ci-

thoqurs, n,wt',enu'nl•,, ga .,(•s ou pritiléges quo le ciel (lu'
trrpri-r au raii négligé de prendre eu de renouveler -

La p,uulr est :t M . serge (

	

Marial sil l ' article.
M. Serge Charles, Je tiens à revenir ai' on p,rubli•nr impor-

tant que .l'avals soulevé (•n ;n'endure leriue sans obtenir de
repens(' s :(li•,f :u, :utr.

I .n applcatou (Ie la lui du 13 juillet 1967, il exislir d'une
p ;u I, me . ttyputhegne g énérale (l'office sir le ; biens du d . ldh. ur,
d ' ange part une pms . ibihti• dr 1aire in .,ciir(• mir rypolhé(pue
lurliri :(iic procr,nire sur le., bien'; (les rliris. .lits de l ' rnt'rprisr.

I .'rypelhrrlu(' 1'i'nrral(' .s'eul''ii!, ,clos les Imam . , de
(t, 17. sur liais Pis biens du (Icbilru' et ',in• rio', (1iu ' il ur .pierre
pie' 1a ,(nti . I, ' nlitlé de cette hypnlregne e. i ur'r,iie aime que dis
hypothcq'n's judt(•c(irrc pruci,niies est i,idenlr . 11 a i:it de
;i :iantr aux u'sur'ier, P . ni :(inlicn des inuuruiles du (débiteur
au ' .ein rte ion p(alimiuinr qat runslitue lieu' garda ronnnnn.

Du ! ;fil de la inf(us1ion air bureau des I(ypoltus11(1s, il sera
hein (bluet) . : (u débineur de ''ouioir délutumer sun 1,aliinn1n(•
à l'in,n de Si',, cre-tinrt'ri ; psi : qnr .,e posera ineni'dialr'ioenl,
pour Ir, ac psi rr•nr,, te p,roblrnu• de la pure,' des sinetés ; ;rie :col
les rien ., en gnr.,liun

Il en r,1 de nn n ;r' pair l', vrnl Ile mer iplion d'une liy'po-
tlu Inc sin' lus bien, (Ir, di i^ . 'an15 . Il nr s ' a•'il airi1'(enuell, au
(lep :u'l, r1 une espire dr , :oirlinn (nais d ' une plecautoit (vcn-
luibernr•nl pnw' prou• iIl 11(fir I(' gage' des créanciers et :o cas

où, en vertu de l'article 99 actuel et de l'article 181 futur, la

responsabilité des dirigeants devrait être mise en cause . Mênia
si l'esprit de la nouvelle rédaction de l'article 181 est d'essayer
d'éviter le caractère trop systématique (le la mise en cause de
cette responsabilité, il est certain que, dans un certain pour-
centage de cas, elle continuera à jouer et en cas de f raude
caractérisée, on le saura dés l'ouverture de la procédure.

Dans les deux cas, il est donc impossible d'admettre qu'un
débiteur ou qu'un dirigeant puisse, sans difficulté, vendre qui
sa maison de c'aupa_ne, qui son appartement à la montagne
et mettre tranquillement son argent à l'abri, sur un compte
suisse par exemple.

,1 ' cslime qu'il esl à la fuis inadmissible et totalement irréa-
liste de ne prévoir aucune protection dc .s créanciers dans ce
texte, alors qu ' en fait je ne vois aucun obstacle sérieux à sa
mise en place . Que l'un ne nous dise pis que la disparition
de la notion de niasse implique aussi la disparition d'une telle
disposition : ce serait en soi une c'oncl,unnation sans appel de
celte suppression de la ma sse . J ' ai par ailleurs déjà dit que
rien n'emmiellait a priori de reconxlituer, soue une forme à
préciser, rue représentation de l ' ensemble des créanciers . S ' il
est vrai épie, dams le cadre établi par ce projcl, les propositions
de re lement des c'réanc'es sont désormais étudiées ('t acceptées
individuellement par chaque ^réancier, il n ' en demeure pas
moins sire l ' on ne sait pas au début de la procédure si elle
se terminera henrcusenienl . Dés Ir ;r .s, le, créanciers ont bel et
bien un inlérét c'nnmriin à prendre bulles les mesures conser-
vatoires nécessaires à la protection de leur gage commun.

En cas de liquididion judiciaire . ils retronvernnl une position
t'onnnum' l'are à l'ensemble (1(I palrin(oine du débilern', qu'ils se
partageront air marc le franc en re .;prctant un certain ordre de
priorité . Je ne vois clone pas quelle :mire objeilion on pou rrait
opposer à la réinscrtiun clans ce poil dos (lisp :silions que je
réclame. Le bouleversement land critiqué qu 'apporte votre
article 39 . qui nous parait tout à fait périlleux sur le plan
pratique, ne nie semble aocnni.nnenl c•onlra(licloire .sur le plan
strictement juridique avec' l ' idée (l ' une in5''•ription d ' hypothèque
prise air profil (le l ' en .eienble dos créanciers antérieu rs au juge-
ment d ' ouverture.

Quant aux dispusiliun'c de l ' iu'ticle 57 retalives à l'interdic-
tion des inscriptions posl(''ienres au jn' i'ioenl, elles ne consti-
tuent en aucune façon un obstacle si'rieux . I1 faut bien dis-
linguer une inscriplinn individuelle qui, prise au profil d ' un
seul . int roduit une inégalité inacceptable parmi les créanciers,
dans one procédu re justement appeloe collective, d 'une ins-
cription prise au profit de tous qui, elle, ne crée aucune iné-
galité . Elle est donc port': :itenrnl pn":ible et elle <'st aussi
Inlalcrnent sonhailable pou' tout les raisons (Ise j'ai exposées.
►lien ne nous cvnp((herail, dés le, . d ' inaeiner un aménagement
de 1a re(laclion (le l ' :u'licle 57, dans le sens d ' une admission rios
insrripiions du cette hypothèque gi nér :de et des hvpetl(égces
provisoires ('venlurllen(enl prises conlre les dirigeants.

J 'espére, monsieur le garde des sceaux, cite cr is arguments
auront pa tons cun'rainrn'e . (('est pourquoi ,j ' ai préparé tin enten-
dement desliné à répondre à colle préoccupation, suas la forme
d ' un :Ici i'le 2'7 l e .s . J ' attends 'merlan' vos explications sur l 'en-
semble (le ces rean :n'(Iues que j ' ai voulu sinter lent au début
de la suusserlioti intitulée „ Mesures conservatoire.,

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mils aux voix l ' article 26.
(1 .'m'lirlr 26 cal mimai .. .)

Après l 'article 27.

Mme le président, M . Se'r'ge Charles rl les membres du p!rmrpc
du r(s-•embtenr(•nt pour la République ont présenté un amende-
nient n'' 211 ainsi rédige':

Après l'article 27, insérer l'article suivant:
jugement gui outre la procédure di . redressement

judiciaire emper le, au profit (le l ' etsentble des ereIo('iers,
une liypolh(•que que le repré,eul :ml dies cr'éancier's est lima
de faire inscrire innu r"di :tenu'nl sur tous les biens de débi-
teur et sil' ceux qu ' il acquerra par la suite au fur et à
mesure dis acquisitions jusqu ' à la l' in du plan de Delle . s-
sienenl ou jusqu 'au prononcé de la liquidation de biens . s

I .a parole est à 51 . Serte ( 'harles,

M . Serge Charles, I, ' hvpolrégte envisagée étend la .g arantie.
des errameurs et évite l ' ali(uualion it loi' insu des biens non
direelement rés à l ' entrepi'i,e.

Mme le président . Quel est l ' avis (i la commission?

M. Gérard Gouzes, r'nppnr(rrn' . Ln cnnnniission n'a pas suivi
M . ( 'harle', bien qui . se, ar ;tnnu' i!s tu, .ai' ;sent perlumuls . han
Orel, il ions a paru ddlicite de recréer uni s Ilypiitheque du
la tuas,(' sans créer la mass( , .
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Pour autant, ie perse que le représentant des créanciers
sera tenu de veiller . avec l'administrateur et le juge commissaire,
à ce que les biens de l'entrepreneur ne disparaissent pas frau-
duleusement

Mme le président . Quel est l'avis du Couverneni 'n' ?

M. le garde des sceaux . M . Charles, à mon avis n 'a pas mesuré
très exactement la situation . Pour le passif existant, des sûretés
réelles ont pu être prises . Fart bien . Mais à cet instant, dites-
vous, monsieur Charles, certains biens du débiteur ne sont pas
frappés d'hypothèque Vous envisagez donc d'en créer une afin
de garantir les droits des créanciers.

En ce qui concerne la disposition par le débiteur de ces biens
non frappés d'hypothèque, je vous rappelle que e^ dernier est
tenu d'obtenir l'autorisation du juge-commissaire . II ne l'aura
pas, cela va de soi . Alors à quoi bon, sauf à interdire gràce à
celte sùreté qui pourrait être consentie à un nouveau créancier,
l'obtention des crédits indispensables à la continuation de l'en-
treprise? On en revient toujours à la même absence de prise
en considération de cette question très simple : qui va assurer
le financement de la continuation de l'exploitation s'agissant
d'une entreprise en état de cessation de paiement? Qui, sinon
celui qui obtiendra soit un super-privilège, soit des garanties
hypothécaires?

conséquent, nous ne pouvons pas accepter l ' amendement
présenté qui va à l ' encontre de l ' équilibre du projet.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 211.
(L 'amendement n ' est. pus adopté .)

Article 28.

Mme le président . Art . 28 . -- A compter du jugement d 'ou-
vertur e, les dirigeants de droit ou de fait, rémunéras on non,
ne peuvent, à peine de nullité, céder les parts sociales, actions
ou certificats d ' investissement ou de droit de vote représentant
leu rs droits sociaux clans la .suriné qui a fait l ' objet du juge-
ment d'ouverture que dans les conditions fixces par le tribunal.

Les actions et certificats (l ' investissement ou de droit de
vole sent virés à un compte spécial bloqué, .ruvert par l 'admi-
pistralcur au nom du titulaire et tenu par la société nu l'inter-
médiaire financier selon le cas . Aucun mouvement ne peut être
effectué sur cc compte sans l ' aulorisatuun du juge-commissaire.

1,administrateur fait . le cas échéant, mentionner sur les
rcgi .Ires de la personne morale l ' incessibilité des parts des
dirigeants.

lersenne ne demande la parole? . ..
.I' mets air; voix I al ltr!e 211.
(L 'article "i us' adopte' .)

Article 29.

Mme le président . Arl . 29 --- Ait cours de la période d ' obser-
vallun . le ju'-,c (uuuntissaire pmrt ordnnncr la remise à l ' adnunis-
tralenr rie .; leudes adressées ana duit dentreprise.

Le chef rdentreprise, informé, peut assister à lets' ouverture.
'l ' nuteloi :c . l ' administrateur duit rrsbluer immédiatement au

chef d entreprise tontes lis lettres qui ont . Un etu'actere prison
net

.le .iii'; .misée de deux an'ndeno-nts identiques n"' 27 et 1 :39.
I, ' anir n•letnrul n" 27 est présenté par M . Gérard Gouz e s, r ap-

purleu r - l ' amendement n" 1 :39 est présenté par M . Serge ( :harles
et les nenuhres du groupe du rassemblement pour la République.

('es aiuendement.s sunt ainsi rédigés :
1 . A la fin du premier alinéa de l ' article 29, substituer

aux nuits : •- chef d', nt reprise

	

le mot : .. débiteur .
II han consequ'uce, procéder à la mémo niodifiealion

dans le denxi''nue et le Iroisiene alinéa de cri au'lirle, :.
La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' aunerdenunt

n' 27.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . II s ' agit de rennplacer les
mots -- chef d ' rntt'prisr

	

utilisés pin' le Sénat, par le net
«débin tu'

	

qui nous parait beaucoup plus raisonnable.

Mme le président . La parole est à M . Charles, pour défendre
l'amendement n" 139.

M. Serge Charles. Mon amendement est identique . ' l 'out le
monde sera d'accord.

M. Gérard- Gouzes, rapporteur . Absolument !

Mme le président . Quel est. l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement .

Mme le président . Je mets aux voix par un seul vote les
ammndeutenls n ' 27 et 1 :i9.

(Ces amendements souut adoptés .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 29, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 29, ainsi modifié, est adopté .)

Article 31.

Mme le président . « Art . 31 . — Outre les pouvoirs
sont conférés par la présente loi, la mission du ou des
trateurs est fixer par le tribunal.

« Ce dernier les charge ensemble ou séparément :
« 1" soit de surveiller les opérations de gestion ;

2" soit d'assister le débiteur pour tous les actes concernant la
gestion on certains d'entre eux ;

« 3" soit d'assurer seuls, entièrement ou en partie, l'administra-
lion de l'entr eprise.

« A tout montent . le tribunal
l'administ rai 'ur sur la demande
la République ou d'office.

« L'administrateur peut faire fonctionner sous sa signature
les comptes bancaires ou postaux dont le débineur est titulaire
si ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux arti-
cles 65-2 et 68, troisième alinéa, du décret (lu 30 octobre 1935
unifiant le droit en matière de chèques . a

Je suis saisie de deux amendements, n"' 28 et 140, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'am:'ndement n" 28 . présenté par M. Gérard Goures, rap-
porteur, est ainsi rédigé:

« Après le cinquième alinéa de l'article 31, insérer l'alinéa
suivant:

slatrsque le tribunal lui confie une mission d'administra-
tion, l'administrateur est tenu au respect des obligations
légales et conventionnelles incombant au chef d ' entreprise . a

L'amendement n" 140, présenté par M . Serge Charles et les
membres du groupe du rassemblement pour la République, est
ainsi rédigé:

• Après le cinquième alinéa de l'article 31, insérer l'alinéa
suivant

• Lorsque le tribunal lui confie une mission d'adnuinis-
tralion, l'administrateur veille au respect des obligations
légales et conventionnelles incombant au chef d'entreprise . a

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
n" 28.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . II nous a semblé quo le Sénat
était allé un peu fort en supprimant purement et simplement
tontes les obligations de l'administrateur . Il ne s'agit pas de
cent.raindre les administrateurs à en faire plus qui . ce qui est
prévu, niais on ne peut tout de même pas, pote' alléger tom' res-
ponsabilité éventuelle, les dispenser du respect de la loi et des
contrats.

Mme le président . La parole est à M Charles, pour défendre
l'anendenrent n" 1 .10.

M . Serge Charles . Je voudrais, al propos de cet :uncndenu'nt,
revenir sur la discussion qui a eu lieu au Sénat.

11 . 'l 'hyrand a déclaré I, 'adnuinistraleur ne peut pas être
tenu de toutes les obligations légales de l 'entreprise car, nou-
vellement nommé, il n ' est pas en mesure do runnailre toutes
les obligations en vigueur clans l ' ent reprise, surtout lorsqu ' il
s ' agit d ' une grosse entreprise .,>

Le souci exprimé par le rapporteur de l :u commission (les
lois du Sénat nue parait justifié

II est certain en tout cas que le mol -• tenu, . n ' a pas ici de
raison d 'êt r e . Je rejoins sur' cc point M . le garde des sceaux
qui, tout en repoussant l ' amendement de suppression du Sénat,
expliquait qu'il s'agit puuu' l ' administrateur (le vriller à ce
que soient exécutées les obligations légales et conventionnelles
du débiteur ,e Je suis d'accord avec vous, monsieur le garde des
sceaux, pats' dire qu'il s 'agit le plus souvent d ' une obligation (le
moyens et non de résultats . Que (elle ohlii ;alios soit ferme en
ce qui concerne l ' exécution dos obligations légales évidentes
(le l'entreprise, nous en snnumes bien d'accord, encore que
l ' administrateur n ' y soit pas tenu personnellement . Mais pour
ce qui est des autres obligations, connut s 'assurer qu ' il peut,
dans l'immédiat, en assurer effeclivenu'nt le contrôle?

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cee
deux amendements?

qui leur
adminis-

peut modifier la mission de
de celui-ci, du procureur de
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M. le garde des sceaux. La situation est ici plus complexe.
Il est certain que l'administrateur, s'agissant de la bonne

marche de l'entreprise, ne peut être tenu que d'une obligation
de moyens . Il y a cependant des obligations qui, elles, sont
impératives, et je pense, en particulier, au respect des règles
du droit du travail . Il est évident que l'administrateur doit
absolument satisfaire, en ce domaine, aux obligations légales.

Il me parait que nous devons souscrire davantage à la
formule tenu au respect des obligations légales ou conven-
tionnelles, qu'à la simple expression a veille au respect des
obligations légales r.

Par conséquent, le Gouvernement, sous réserve éventuelle-
ment d'une ultime amélioration de la rédaction au cours de la
procédure parlementaire, est favorable à l 'amendement n " 28 et
défavorable à l'amendement n" 140.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Nous avons repoussé l ' amen-
dement n" 140 de M . Charles qui ne nous a pas paru suffisam-
ment précis . Autant nous avons soutenu que, dans la gestion
de l'entreprise . l'administrateur est tenu à une obligation do
moyens, autant, lorsqu'il s'agit de respecter les obligations
légales et conventionnelles, il est tenu à une obligation de
résultats.

Par conséquent . notre amendement nous semble bien meilleur
que l ' amendement n " 140.

Mme le président. l .a parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Considérant qu'il s'agissait d'un comporte-
ment de bon père de Famille qui veille au bon déroticmenl des
opérations dont il a la responsabilité et qu'il ne saurait donc
êtr e tenu responsable que de sa négligence, j'avais proposé un
amendement qui me semblait répondre à la fois aux préoccupa-
tions du Sénat et à celles de !a commission . Mais voici qu'on
soulève un problème nouveau . Je souhaite donc qu'au Sénat ou

en troisième lecture, à moins que nous nous retrouvions
au sein d ' une con mission mixte paritaire, on reprenne ce pro-
blesse . En effet, j 'épt'ou''e quand même quelques craintes en
ce qui consol ne la responsabilité dans d'autres domaines.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n " 28.

(L ' amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'amendement n " 140
devient sans objet.

M . Gérard Cowes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 29, ainsi rédigé :

,. Dans l'avant-dernier alinéa de l ' article 31, après les
mots : - sur la demande de celui-ci •, insérer les mils :

du représentant des créanciers

La parole est ir M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement, qui concerne
le représentant des créanciers, tend à lui donner le pouvoir de
denmuuler au tr ibunal de modifier la mission de l ' administrateur.
En ,•(fut, il est apparu à la commission eécessaire d'augmenter
et de cnmfortor la profession de représentant des créanciers.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord !

Mme le président. Je mets aux voix l'aunendement n" 29.

(L ' umcudeu,ent est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
.Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements

adoptés.

(L 'article :31, (ius, modifié, est adopté .)

Article 32.

Mme le président . r Art . 32 . - Le chef d ' ent r eprise continue
à exercer sur son patrimoine les actes de disposition et d ' admi-
nistration, ainsi que les droits et actions qui ne sont pas compris
dans la mission de l'administrateur . .

Je suis saisie (le deux amendements identiques n^° 30 et 141.
L'amendement n" 30 est. présenté par M . Bérar d tinuzee,

rapporteur ; l'amendement n" 141 est présenté pur M . Serge
Charles et les membres du groupe du rassemblement pour la
République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Au début de l'article 32, substituer aux mots : «Le

chef d'entr eprise ., les moLs : «Le débiteur :.
La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement

n" 30.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Ces amendements sont pure-
ment rédactionnels . Comme tout à l'heure, nous pouvons les
accepter ensemble.

M. Serge Charles. En effet !

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Accord !

Mme le président. Je mets aux voix par un seul ente les amen-
dements n'' 30 et 141.

(Ces amendements sont adoptés .)

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements, n"' 31
et 142, pouvant être soumis à une discussion conunune.

L'amendement n" 31, présenté par M . Gérard Gouzes, rappor-
teur . est ainsi rédigé:

s Compléter l'article 32 par l'alinéa suivant :
s En outre, sous réserve des dispositions d e s articles 33

et 36 ci-après, les actes de gestion courante qu 'accomplit seul
le débiteur sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne
foi . .•

L'amendement n" 142, présenté par M . Serge Charles et les
membres du groupe du rassemblement pour la République, est
ainsi rédigé:

Compléter l'article 32 par l ' alinéa suivant:

Sous réserve des dispositions des articles 33 et 36
ci-après, les actes de gestion courante qu'accomplit seul le
débiteur sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne
foi.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour soute-
nir l'amendement n" 31.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Nous souhaitons compléter cet
article par un nouvel alinéa, afin de protéger les tiers de bonne
foi qui auront passé aveu le débiteur un acte de gestion
couranlc.

Mme le président . La parole est à M . Charles . pour soutenir
son amendement n" 142.

M . Gérard Gouzes, rappor'te'ur . Il est satisfait !

M . Serge Charles. Le principe est établi quo le débiteur ne
petit exercer que les act e s non dévolus à l'administrateur . Mais
le deuxième alinéa ne vient pas ajouter une autre catégorie
d'actes permis : il int roduit une exception à la règle . ( ' e n'est
donc pas l 'expession en outre qu ' il faut entployc i' .11 s'agit
d ' une opposition, et l ' un pourrai) dés lors penser aux mots
a pourtant

	

nu " néannmoins

	

Mon amendement est rédac-
tionnel.

Mme le président . Qu ' en pense la commission?

M . Gérard Gouzes, rapt,orle,n' . Elle pense que l'expression

	

en
outre introduit simplement une disposition spéciale nouvelle.
C 'est tout . ( '.'est la raison pour laquelle .j ' ai dit qnc l 'amende-
ment n" 142 de M. Charles était largement satisfait.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le garde des sceaux . Avis favorale à l 'amendem e nt u" :31
et défavorable à l ' anu'ndeuu•r,t n ." 142

Mme le président . Je mets aux vois l ' am e ndement n" :3l.
(L' aruen(lemeut est adopté .)

Mme le président. En conséquence, l 'amendement n" 142
devient saris objet.

Personne ne demande plus la parole ? ..
Je mets aux voix l 'article :32, modifié par les amendeinents

adopl és.
(L 'arlic'Ie 32, ainsi ruodifié . e 1 adopté .)

Article 33.

Mme le président . Art. 33 . — Le jugement ouvrant la pro-
cédure emporte, de plein droit, interdiction de payer toute
créance née antérieurement au jugement d'ouverture.

a Le juge-commissaire peut autoriser le chef (l'euteprise ou
l'administrateur à faire un acte de dispusilion ét r anger à la
gestion courante de l ' ent reprisse, à consentir une hypothèque
ou un nantissement ou à compromettre ou transiger.

a Le juge conuuissaire peut aussi les autoriser à payer des
créances antérieures au jugement, pour retirer le gage ou une
chose légitimement retenue, lorsque co retrait est justifié par
la poursuite (le l ' activité.

Tout acte ou tout paiement passé en violation des dispo-
sitions du présent article est annulé à la demande de tout
intéressé, présentée dans un délai de trois ans à compter do



4712

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2•

la connaissance de l'acte ou du paiement de la créance . Lors-
que l'acte est soumis à publicité le délai court à compter de
celle-ci .»

Je suis saisie de deux amendements identiques, m ,, 32 et 143.
L'amendement n" 32 est présenté par M . Gérard Gouzes, rap-

porteur ; l'amendement n" 143 est présenté par M . Serge Charles
et les membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Dans la première phrase du dernier alinéa de l'arti-

cle 33, substituer au mot :

	

connaissance s, le mot :
conclusion

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 32.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Le Sénat avait reporté le point
de départ du délai de prescription de l ' action en nullité des
actes passés en violation de l'article 33, au jour de la connais-
sance de l'acte . au lieu du jour (le la conclusion.

II en résulterait, si nous laissions les choses ainsi, une incer-
titude on ce qui concerne le point de départ de ce délai et un
risque (l'allongement notable de la durée reelie de celui-ci,
fixée à trois ans . Voilà les raisons fondamentales qui nous ont
conduits à déposer cet amendement.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, pour
défendre l ' anu•ndcnu'nt n' 1430.

M . Serge Charles . II s ' agit d'assurer la sécurité des transactions.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nous sommes d'accord !

Mme le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord !

Mme le président. Je mets aux voix par un seul vole les amen-
dements n-'- :12 et 143.

(Ces amendements sont adoptés .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je m,•', :roc voix l'article :33, modifié par les amendements

adoptés
(L'article 33, ruas, modifié, est adopté .)

Article 33 bis.

Mme le président . - Art . :33

	

En cas de vente d ' un bien
greva d ' ;ut •i iviléae spécial, d'un nantissement ou d'une hypo-
Ihi él,r• . i

	

'' 'e-part du pris correspondant aux créances garan-
lie : p	 irret''s est ve'rsé'e en compte (le dépol à la Caisse
(les rl•' ;r .it ., , t consignations . Après l 'adoption du pian de redres-
sement un en cas de liquidation, les créanciers bénéficiaires
de er•, sureti•s ou Miliaires d'un pi ivilége général sont payés
sur le prix suivant l 'ordre de pr é férence existant entre eux et
eonfori,'nu•nl à l ' article 79 lorsqu'ils sont soumis aux délais
du plan de continuation.

- Le débiteur ou l'administ rateur peut. proposer aux créanciers,
la substitution aux garanties qu ' ils détiennent de garanties
équivalentes . En l ' alr.,ence d ' accord le juge-commis,aire peut
ordnonr•r velte suhstilulion . Le recours contr e cette ordonnance
est porté (levant la cour d ' appel.

Personne ne demande la parole? . ..
Je oi n ts ar,x voix l ' article :3:3 bis.
(L 'article 33 bis ( :;t adopté.)

Article 35.

Mme le président. ,. Art . 35. ---- A tout moment, le tribunal, à
la n,- ;' 'nJc d I:ntroinistrdeur, d,u r'epri,vnteut des rré :ntcicrs,
du débiteur, Ju procureur deb la République un d 'office et sur
rapport du juge commissaire, peut ordonner le cessation totale
ou parti e lle de l'activité nu la liquidation judiciaire.

» Le tribunal statue après avoir entendu ou (hument appelé
en chambre du conseil, le chef d ' entr eprise, l'adnunistrrtcur, le
représentant ries créanciers et les représentants du comité d ' en-
trepriee ou, à défaut, des délégués du personnel.

Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la
période d'observation et à la mission de l'administrateur .»

M . Serge Charles et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n " 144, ainsi
rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l'article 35, substituer
aux mots : « Le tribunal s, le mot :

	

Il a.

La parole est à M Serge Charles.

M . Serge Charles . Il s'agit d'un amendement rédactionnel.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?
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M . Girard Gouzes, rapporteur . La commission n ' est pas favo-
rable à cet amendement . Je ne voudrais pas être méchant avec
M . Serge Charles, que j ' estime beaucoup par ailleurs, mais
lorsqu'il est écrit : » Le tribunal statue s, il propose un amende-
ment visant à remplacer les mots : s Le tribunal n par le mot :

Il » . Si l'on avait écrit « il statue s, il nous aurait demande,
pour avoir davantage de précision, d'inscrire : « le tribunal
statue

le souhaite donc qu'il retire cet amendement . Mais enfin il
est libre, bien entendu, de le soumettre à l'Assemblée.

M . Serge Charles . Je veux bien vous faire plaisir, monsieur
le rapporteur, et je le retire.

M . Gérard Gouzes, ra p porteur. Je vous en remercie, monsieur
Chaires.

Mine le président . L'amendement n" 144 est retiré.
M. Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,

n" 33, ainsi rédigé:

. Dans le deuxième alinéa de l'article 35, substituer aux
mots : s chef d'entreprise r, le mot : « débiteur e.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel conforme aux autres.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 33.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 35, modifié par l'amendement n" 33.
(L'article 35, ainsi modifié, est adopté .)

Article 36.

Mme le président. s Art. 36 . — La continuation des contrats
en cours, dont l 'exécution a commencé avant le jugement d'ou-
verture, peut ère exigée exclusivement par le chef d'entreprise
ou par l'administrateur et non par le cocontractant.

« S'il use de cette faculté, le chef d'entreprise ou l'adminis-tr ateur doit fou r nir les prestations qui sont à la charge de
l ' entreprise postérieurement au jugement d'ouverture.

« Le cocontractant doit déclarer sa créance pour les engage-
ments antérieurs non exécutés, ainsi qu'éventuellement pour les
dommages-intérêts nés de cette inexécution . U ne peut invoquer
cette inexécution pou r se soustraire à ses propres obligations.
L'excédent des sommes perçues dans le cadre de l'exécution
antérieure doit être restitué par lui.

« I,a renonciation à la cnntirnration du contrat est présumée
après une mise en demeure adressée à l'administrateur, restée
plus d'un mois sans réponse . Avant l 'expiration de ce délai,
l ' administrateur peut demander au juge-commissaire sa prolon-
gation . La procédure est contradictoire.

a Nonobstant toute disposition légale ou contr actuelle
contraire, le jugement d 'ouverture rte peut enttainc•r, de
son seul fait, résiliation ou résolution du cont rat.

« Les dispositions (lu présent article ne s'appliquent pas aux
contrats de travail .»

M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " :31, ainsi libellé :

.. Rédiger ainsi l ' article 36 :

• L ' administrateur a seul la faculté d'exiger- l'exécution
des contrats en cours en fournissant la prestation promise
au cocontractant (lu débiteur.

» lm cocontractant duit remplir ses obligations malgré le
défaut d ' exécution par le débiteur d ' engagements antérieurs
au J l' ;enu•nt d ' ouverture . Le défaut d ' exécution de ces
engagements n 'ouvre droit an profit des créanciers qu 'à
déclaration an passif.

• La renonciation à la continuation chu cont r at est pré-
sumée aimes une mise en demeure adressée à l ' administra-
teur, restée plus d ' un mois saris réponse . Avant l ' expiration
de ce délai, le juge-commissaire peut toutefois impartir à
l'a(lmunislratcur un délai plus court ou lui accorder une
prolongation pour prendre parti.

. Si l'administrateur n ' use pas de la faculté de pour-
suivre le contrat, l'inexécution peut donner lieu à des dom-
mages intérêts dont le montant sera déclaré au passif au
profit de l'autre partie . Celle-ci peut néanmoins différer
la restitution des sommes versées en excédent par le débi-
teur en exécution du contrat jusqu 'à ce qu ' il ait été idée
tué sur les dommages-intéréts .
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« Nonobstant toute disposition légale ou toute clause
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution
du contrat ne peut résulter du seul fait de l'ouverture
d'une procédure de redressement judiciaire.

Les dispositions du présent article ne concernent pas
les contrats de travail .>

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement reprend le
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture.
Cependant, dans le troisième alinéa, nous conservons le méca-
nisme de renonciation implicite, protecteur des intérêts du
cocontractant, introduit par le Sénat . Il nous parait cependant
nécessaire (le le compléter en permettant au juge-commissaire
de raccourcir ou d ' allonger les délais pour tenir compte de la
nature du contrat et des intérêts en présence.

Mme le président. Quel est l'avis tlu Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

Mme la président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, ce texte devient l'article 36
et l'amendement n" 145 (le M . Serge Charles devient sans objet.

Article 37.

Mme le président. Le Sénat a supprimé l'article 37.
M. Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté u .a amendement,

n' 35, ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 37 dans le texte suivant :
« Le bailleur ne peut introduire ou poursuivre une action

en résiliation du bail des immeubles affectés à l'activité
de l 'entreprise pour défaut de paiement des loyers que
s'il s'agit des loyers échus depuis plus de trois mois après
le jugement d 'ouverture du redressement judiciaire.

« Nonobstant toute clause contraire, le défaut d'exploi-
tation pendant la période d ' observation dans un ou plu-
sieurs immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas
résiliation du bail.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Il s'agit des droits du bailleur.
La commission propose de rétablir l ' article 37, relatif à la conti-
nuation du bail, transféré sans réelle justification par le Sénat
après l'article 116 . au sein des dispositions du chapitre III qui
concerne le pratimoine de l'entreprise. C'est en quelque sorte
un retour au texte initial.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D ' accord !

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L 'ana 'iulenent est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'article 37 est ainsi
rétabli

Article 38.

Mme le président. Li n Sénat a supprimé l ' article 38.
M. Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,

n " 3G, ainsi rédigé :

• Rétablir l ' article 38 dans le texte suivant.:
En cas de redresseme nt judiciaire, le bailleur n ' a privi-

lège que pour les deux dernicres mutées de loyers avant le
jugcnu'nt d' ouverture de la procédure.

Si le bail est résilié, le bailleur a, en outre, privilège
pour l 'année courante, pour tout ce qui concerne l ' exécu-
tion cita bail et polo- les dununagcs-intérêts qui pourront
lui 'Ire alloues par les tribunaux.

• Si le bail n ' est pas résilié, le bailleur ne peut exiger
le paiement des loyers a échoir lorsque les seretés qui lui
ont été données lors du contrat sont maintenues ou lorsque
celles qui ont été fournies depuis le jugement d'ouverture
sunt jugée.; suffisantes.

• Lc jonc-conuuissaire peut autoriser le débiteur ou l'admi-
nistrateur, selon le cas, à vendre des meubles garnissant les
lieux loués soumis à dépérissement prochain, à dépréciation
imminente ou dispendieux à conserver, ou dont la réalisation
ne met pas en cause, soit l'existence du fonds, soit le main-
tien de garanties suffisantes pour le bailleur .»

La parole est a M le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement est la consé-
quence de celui qui vient d'être adopté .

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le garde des sceaux . D'accord.
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendiment est adopté.)

Mme le président . En conséquence, l'article 38 est aine!
rétabli.

La parole est à M. Serge Charles.

M . Serge Charles. Madame le président, je demande, au nom
de mon groupe, une suspension de séance d'une demi-heure.

M . le garde des sceaux . Non, pas une demi-heure ! Nous avons
encore de nombreux amendements et deux projets de loi à
examiner ! Je demande à M. Charles de faire un effort.

Mme le président. Je vous propose quinze minutes.

M . Guy-Michel Chauveau . Vous êtes large!

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Je comprends très bien que M. le garde des
sceaux veuille terminer les débats le plus vite possible . Mais
je parle ici en mon nom et au nom de mon groupe.

M . Jacques Roger-Machart . Il est singulièrement réduit !
M . Gérard Gouzes, rapporteur. Et au nom de 1 'U. D. F. !

M. Serge Charles . La majorité et le Gouvernement veulent en
terminer dès ce soir. ..

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Nous avons bien travaillé en
commission !

M. Serge Charles. . . .mais de nouveaux amendements sont
déposés, et il convient de faire le point de la situation.

Je n'ai pas l'intention de bâcler le débat, et je souhaite, au
contraire, travailler avec beaucoup de sérieux sur ce texte.
Je comprends mal les réactions que je viens d'entendre, au
moment où je suis conduit à demander une suspension de
séance d ' au moins une demi-heure pour réfléchir sur des pro-
blèmes que posent les prochains articles.

Monsieur le garde des sceaux, je vous demande de tenir
compte du fait que je suis le seul membre de l'opposition présent
dans cet hémicycle — nous nous en sommes expliqués ce
matin — pour vous opposer des arguments et vous proposer
des solutions . Je le répète : ce travail ne doit pas être bâclé.
Je comprends votre souci d'en terminer au plus vite, mais,
s 'agissant d ' un projet de loi de cette importance, il ne serait
pas sérieux (le ne pas se préoccuper avant tout du fond du texte.

Mme le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . En tant que rapporteur de
la commission des lois, je ne peux laisser dire que ce travail
aurait pu en quoi que ce soit être bâclé.

M . Serge Charles. ,le n ' ai pas dit cela !

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Nous avons travaillé il y a plus
de quinze jours en commission . Je n'ai pas eu le plaisir d'y
rencontrer alors M . Charles, qui a dû pourtant recevoir des
convocations, comme les autres membres de la commission . Qu ' il
ne prétende pas que le travail a été bâclé !

M . Serge. Charles . Non ! Je n ' ai pas (lit cela!

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nous nous sommes loueuement
penchés sur le texte (lu Sénat, au point d'accepter plus d'une
centaine d ' articles dans la forme adoptée par les sénateurs.

Je souhaite clone qu'on avance dans ce débat.

M . Guy-Michel Chauveau. 'I' ri's bien!

Mme le président . La parole est à M . Roger-Machaut.

M . Jacques Roger-Machart . M . Charles a eu -- aurait eu,
devrais je dire Intel loisir de travailler sur ce texte avec nous
en commission . Ne recommençons pas en séance publique ce
que nous aurions pu faire à ce moment-là . C'est pourquoi,
madame le président, j ' insiste pour que la suspension de séance
qui, certes, est de droit, ne soit pas prolongée au-delà d 'un
quart d'heure, comme vous l'avez vous même proposé.

M. Serge Chartes . Je demande une demi-heure !

Mme le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Vous savez à quel point je suis sou-
cieux des convenances de tous les parlementaires . Je dois cepen-
dant rappeler, monsieur Charles, que noue avons non seulement
ce teste, mais aussi, puisque l 'examen du projet de loi de
flnan :es pour 111®5 doit commencer demain, encore deux autres
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projets à examiner aujourd
-

' hui. J ' ajoute que ce n ' est pas ce
qui s'est dit au cours de la journée qui a pu modifier votre
position sur l'article 39. Il n'y a, en effet, aucun élément nou-
veau! Je suis donc quelque peu étonné qu'il vous faille main-
tenant consulter sur cet article, alors que, pardonnez-moi de le
dire, vous devriez être parfaitement prêt.

Mme le président . La suspension est de droit, monsieur
Charles Jr vous accorde vingt minutes . La séance est donc
reprise à seize heures quarante.

Suspension et reprise de la séance.

Mme le président . La séance est suspendue.

(La séance . .sccprnrine ri sec :c' heures rinyt . est reprise à
se' :e heures quarante .)

Mme le président . La séance est reprise.

Article 39.

Mme le président . « Art . 39. -- Les créances nées de l'activité
de l ' entreprise durant la perioue d ' observation sont payées à
leur échéance.

En cas d ' impossibilité de le faire . elles bénéficient d'une
priorité sur toutes les autres créances assorties ou non de privi-
lèges ou siu•etés . à l ' exception des créances garanties par le
privilèse établi aux articles L . 143-10, 1, . 14311, L . 7426 et
L . 751-15 du code (lu travail . Elles sont payées, en principal et
intérêts . par préférence• à celles-ci, dans l ' ordre suivant

« IL Les cri•an :•es de salaires dont le montant n ' a pas été
avancé en application des articles L . 143 11-1 à L . 143 11-3 du
code du travail

2" les frais de justice:
a3" Les prêts consentis par les établissemi.nls de crédit ainsi

que les créance' .; résultant deh l ' exécutirm des contrats poursuivi;
conformément aux di=positions de l ' article 39 et dont le cocon-
tractant accepte de recevoir un paiement différé : ces prêts et
délais de paiement ne héné•Iiricnt d ' une priorité qu 'après un
jugent-nt rendu par le tribunal di. conunerce selon la procédure
d 'urgcnr•e et après une publicité permettant aux prêteurs, cau-
tions et aux autres c•réanrier .s de mime catégorie d ' intervenir
à l ' aurtienr•e pour faire valoir leurs droits : la forme de cette
publicité sera définie par un décret en Conseil d'E!at

4" l,cs sommes dont le montant a été avancé

	

applicaliim
du 3" de l ' article L . 143-I1 . 1 du coule du 'ratait ;

5 Le; antres cs réances, selon leur rang.
L ' instiluliun de celle priorité emporte interdiction aux titu-

laires di . , rréacnces pré•térenlce!le:s d ' exercer toutes procédures
conservatoires nu voie, ,1 ' e•xécntion sur les biens de l ' entreprise.

• A défaut d ' inte4i•ts rnnv, .nliunnel .s, vies intéré•Is de droit au
taux lésai entrent au profil desdites créances à ('Initier de
leur échéance, et sans rfu ' il ait nécessaire d'utiliser une mise
en denu•nre.

I, ' urrtre est établi par le jugesomme:rraire dans le cadre
d ' uni . procédure ronlr.irlirinire.

Sur cet aulule, plusieurs orateurs sont inscrits.
Lac Istrati- est à M . Reger Machart.

M . Jacques Roger-Machart. II est un point sin' lequel je suis
d'acrurd ;nit• 71 . Charles : l ' importance de l ' article 39 dans le
dispositif que nous éludions aujourd'hui, niais c 'est le seul.

Cet article institue un ordre de priorité parmi les créances
nées pendant la période d ' observation . En cas de liquidation
de l 'entreprise, la priorité sera donnée aux cri•acnces de salaires
puis aux (rais de justice, enfin aux pi-ils consentis par les
banques et les fournisseurs qui font crédit pour l ' exécution
d•• contrat ., en cours . Cela résulte d ' une nuniilc'atiun que nous
avions introduite en ',remuée lecture sen' proposition du
Gouvernement.

.l'exprimerai le regret, comme je l 'avais fait en première
lecture, qui . ii. privilège soit réservu' aulx seuls fournisseurs qui
poursuivent dis contrats en cours et que les nouveaux fournis-
seurs en soient exclus . Que se passerai il, monsieur le garde
des secs aux, si, put' une raison ou pour une autre, qui peut être
d'ordre technique, d'anciens foirni .sseco :s sont défaillants? Les
nouveaux fournisseurs ne bénéficieront d ' aucun privilège d ' au-
cune sorte . Il faudra, en vertu de la rédaction actuelle, qu ' ils
soient payés sur p rédits bancaires . El ils ne pourront pas accor-
der de crédits fournisseurs, car ils courraient le risque, en cas
de liquidation de l'entreprise, de n ' être jamais réglés.

Je voudrais que le Gouvernement nous apporte des précisions
sur ce point, car la réduction qu 'il nous propose est très limi-
tative.

Mme le président . I,a parole est à M . Serge Charles .

M . Serge Charles. Je voudrais ajouter quelques observations à
l'intervention que j'ai faite ce matin dans la discussion générale.

La part de l'autofinancement dans les entreprises américaines
est notablement plus importante que dans les entreprises fran-
çaises.

Par ailleurs, le marché des valeurs mobilières est sensiblement
plus actif aux Etats-Unis qu 'en France . Une large part de l 'épar-
gne s'y investit, ce qui n 'est pas le cas en France, où ces valeurs
sont relativement di'laissces par rapport aux autres formes
d ' épargne La situation est, en quelque sorte, inversée.

Les besoins de financ•euenl des entreprises américaines peu-
vent donc être c'n bonne partie satisfaits par le recours aux
actionnaires et aux augmentations de capital.

En outre• il existe d'autres formes de financement que le
crédit bancaire . Les locations sous toutes leurs formes, en parti-
culier le leasing, y ont une importance considérable . La part des
crédits bancaires à long ternie est nettement moindre que pour
les em'etprises françaises . Celle du financement hypothécaire
est faible, alors qu'elle demeure élevée en France, notamment
pour les petites et moyennes entreprises . A cet égard, je rappel-
lerai que le Gouvernement a le souci d'aller ,i à la rencontre A

des petites entreprises.
J ' ajouterai une information qu ' un vient de inc communiquer.

II s'agit d'un télex en provenance d'un cabinet d'avocats d'affai-
res new-yorkais, Revin McGarthy, qui a son siège clans la cin-
quième avenue.

M. le garde des sceaux. Ce n 'est pas très original!
M. Serge Charles . Je cite : a Il existe en effet une règle géné-

rale aux Etats-Unis qui accorde aux concours consentis après
l'ouverture d'une procédure de faillite une priorité de rembeur-
semelll pl' rapport à tous les créanciers antérieurs ..

M . le garde des sceaux . C'est ce que nous faisons !
M . Serge Charles . , Il est à noter toutefois que le privilège

ac'c'ordé à ces concours ne s'exercera que sur les bénéfices
réalisés par la société après sa réorganisation, laissant intactes
les soudés déjà existantes.

Ce n ' est plus ce que vous faites . Je poursuis nia lecttu'e :
«Il est e;!alement courant de voir accorder après l'ouverture

de la procédure des concours assortis de sin'etés, tels qu'hypo-
thèques ou nantissements . Toutefois ces sûretés portent géaéra-
lentent .sin' des biens, nu•uhics oit immeubles acquis après que
l'assignation a été déposée devant le tribunal de commerce . s

Cela signifie qu 'aux Etats-Unis les nantissements nit hypo-
thèques sont essentiellement consentis, en cas de nécessité,
après t 'ouverlure de la procédure . En outre, ces sitreti•s tee
remettent nullement en cause les sûretés consenties anté•rieu-
reurent au ,tu^cnci.nl.

Vues ace s / souri, ce matin, des observations que ,je pri•seni l i s
an '.;,jet des Dais Unis . Je ne disposais alors pas des éléments
aie réponse nécessaires pour appuyer mes observations voilà mon-
sieur le gaude des sceaux, une pièce concrète et essentielle que je
voulais verser au dossier . Elle prouve, à l'é'videnc'e, que nous
devons réfléchir à nouveau afin que nous puissions, les uns et
les autres, approfondir nus connaissances de droit comparé, de
façon à tirer les véritables leçons de l ' expérience ('trangév'o

M . Jacques Royer-Machart. Nous aurions aimé pouvoir étudier
ces éténu•ols en commission . ..

M. Serge Charles. ;Hais, man cher cullé'gue, je les ai reçus ce
matin

M . Jacques Roger-Machart . . . .et vous voir participer à nos
travaux!

M . Serge Charles . ('esses celle polémique stupide et ridicule!
Cela ni.• lient pas debout.

Mme le président. Messieurs, je vous en prie . Vous n ' avez la
parole in l'un ni l'autre.

M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " :37, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l ' article 39:

s Les eriances nées régulièrement après le jugement
d'ouverture sont payées al leur éehéaun'e lorsque l ' activité
est poursuivie . En cas de cession totale ou de liquidation ou
lorsqu ' elles tic' sunt pas payées à l ' échéance en cas de conti-
nualiun, elles sunt payées par priorité à toutes les autres
créances, assorties ou nue de privilèges ou sûretés, à
l 'exception des créances garanties pal . le pri,ilège établi
aux articles L. 143 10, L. 143 11, I . 742-(i et L . 751-15 du
code du travail.
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« Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :

« 1" Les créances de salaires dont le montant n'a pas
été avancé en application des articles L. 143 . 11-1 à
L. 143-11-3 du code du travail ;

« 2" Les frais de justice ;

« 3" Les prêts consentis par les établissements de crédit
ainsi que les créances résultant de l'exécution des contrats
poursuivis conformément aux dispositions de l'article 36
et dont le cocontractant accepte de recevoir un paieotetlt
différé ; ces prêts et délais de paiement sont autorisés par
le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite
de l'activité pendant la période d'observation et font l'objet
d ' une publicité ;

« 4" Les sommés dont le montautt a été avancé en appli-
cation du 3 " de l ' article L . 143-11-1 du code titi travail;

< 5" Les autres créances, selon leur rang . s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Mes chers collègues, il convient
de clarifier les choses clans ce domaine.

M . Charles nous élisait ce matin que les Elats-Unis d ' Amérique,
c'étaient les l' .tats-Unis d ' Amérique, et que la France, c ' était
la Frarnce . Il veut maintenant convaincre que les règles fran-
r;aises doivent Mtre identiques à celles qui sont en vigueur
outre-Atlantique.

M . Serge Charles. Non ! .l ' ai dit cela uniquement parce qu ' on
se reférai aux Etals-Unis!

M . Gérard Gouzes, rapport en r. Cet article, je le rappelle, tend
à anté'liorer la situation des créanciers dont la créance est ni•e
après le jugement d 'ouverture afin précisément de favoriser la
poursuite de l ' exploitation.

1 .e Sénat a apporté plusieurs modifications qui ne nous ont
pat, satisfaits.

fout d ' abor'tl, il a limité la portée de l'article aux créances
né_•, de l ' activité de l ' entreprise dur ant la période d ' observation,
al~'rs que nitre texte . au contraire, concernait les créranc•e's nées
ri•• ;u ' 'ériane nt après le jugement d ' ouverture, y compris, par
conséquent . après l :t période d ' observation, à l 'exception, bien
entendu, des prêts b,cnc•aires et du crédit fournisseur, lesquels
ne peuvent être :udnrisés par le ,jmge .conunissaire que dans la
limite nécessaire à la poursuite de l ' activité pend .tnt la période
d'obser'vai ion.

11 résulte (lime du leste élu Sénat que les c•ré,cnces nées (le
l ' activité poursuivie atm-delà de la période d ' observation pour
les besoins de la liquidictiort ne bénéfic'ier'aient pas rlu droit de
préférence institué par l ' article 39 . ( ' ela suffirait déjà à repous-
ser l ' article du Sénat.

11ai .s la Ilaute Assemblée e .,l allée plus loin . Elle a encore
alourdi la procédure pe'rnte'itanl aux préteurs et aux cv'éanciers
de bénéf' ic'ier du ter r il de priorité prévu tou r le troisii•nte alinéa
dr cet article• . \ous avions . nous, imposé une autorisation du
juge-ccnnmissairc• c•t prévu une ptie!ie'ili• de ces créances . I.e
Sénat, au contraire, propose d ' exiger ut jugeaient du tribunal
de c'omulercc selon la procédure d ' trgenre, ainsi gti ' tute pultli-
cité selon ries formes définies par d-•rrrl en ( 'on s eil d'étal.

Je tons laisse, ni es chers collègues, apprécier la lourdeur'
d'une telle procédure, qui ralentirait le rrdre,se''tenl dr .s eutr-
pr :ses.

l' :u' ailleurs . le Sénat a modifie th . façon plus ccutplétt' ('et
article lit' tr ois niaitmoi s atlinéas, cliii président que celte
prinnié de pairnu'it s ' aecompi,•nerait rlr l ' inlrnhrlinn . pote'
les cré utc te'l's Cune . sués, el 'r ;er^er toute pruri dure cottser-
v,clon'r ou voir tl ' exér•t'i oz. sur ,es biens tle' l ' entr'eprise.

('cs rri•anrrs pourrairnl, etc c,nlre, bc é néficier d'un intérêt légal
sari ; mise en dem eur•, r ! ficitre serait établi par le .!tige cant
nti ] :i rr' dam, le (' :niée t r onc• !crorednre rnntracliclnirr.

( "eu diie la rernplcxile' do la eun .slructinn édifiée pan' Ir
Sié nat, qui tend, r'u eléfinilite . a limiter la priorité aecnrdim•
nnlanmtrnt aux bai,qme'es . Ic,quel, sonl tout de niénu• les
pt•einnv's a av :n cer (le l'argent Dais.

Sin' ce point, la commission ar in ;~i• excessif d uuerdir• h un
cria n ire béuéfm'iant du droit de priuriié' cl ' e•xerrer une pincé .
dure rnnscrv .ilien, et elle a estimé qu ' il n 'entrait pa.c dauns les
Icumvnirs du juge rus nissaire d'établir l'ind re.

halle a doue repris les dispositions adoptées ert première tee'
turc p :u' l ' Assemblée, a l 'exceptiori de .s par'agraphe's 4" et 5 " ; il
rte lui a pa; paru suuhailable de Iuctiler les elispnsiliotts de cet
article aux seules c'ré•aunces né'e's du'atnt la période d ' ob :;rrvalion,
la cnmlinualion de l 'activité' pouvant ('lie prolongée pour les
besoins th . la liquidation.

En outre, la procédure prévue par le Sénat pour faire béai•-
ficrie•r tin : créance tlu droit de priorité riuus a paru trop lourde,
trop complexe et de nature a (lissuadcv' les pilleurs d ' apporter
lets• concours .
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De plus, l ' interdiction qui serait faite à ces derniers d'exercer
toute procédure conservatoire est une restriction excessive de
leurs droits.

Enfin, l'établissement de l'ordre n'incombe pas au juge com-
missaire.

C'est pourquoi la commission a proposé cet amendement, qui
nie parait à la fois plus simple, plus cohérent et qui rejoint tout
à fait les objectifs visés par le projet de loi.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Monsieur Charles . si vous me l'aviez
demandé, je vous aurais recommandé d'aller chez nos amis
Cou ert, avenue des Champs-Elysées, oie vous auriez. trouvé toute
la documentation nécessaire.

J'avais d'ailleur s rappelé l'inspiration d'origine califo r nienne
de la loi américaine.

Mais le probl me n'est pas là . Ce n'est pas Lute étude de droit
comparé qui nous a amenés à cette solution . C'est la nécessité.
A ce jour, si j ' ai entendu des critiques, je n 'ai jamais vu de
contr epropositions . Il suffit d'ailleurs de constater que la cri-
tique n'est pas suivie du dépôt d'amendements.

En ce qui concerne le mécanisme, les observations formulées
par M. le rapporteur sont tout à fait pertinentes . Le Sénat a
sensiblement alourdi la procédure sans utilité et sans que les
di s positions qu'il a introduites soient assurées d'être efficaces.
.l'avais eu l'occasion de le souligner lors des débats devant la
Haute assemblée.

C'est pourquoi le Gouvernement approuve 1a position adoptée
par la commission des lois.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n " 37.
Je suis saisie par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

Mme le président . Je prie Mutes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

Mme le président, Personne ne demande plus à voter?
l .e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de volants 	 425
Nombre des suffrages exprimés	 425
Majorité absolue	 213

l'our l'adoption	 326
Contre	 99

I, Assemblée nationale a adopté.

En conséquence, cet texte devient l ' au'lic'Ie 39.

Après l 'article 39.

Mine le président . M . Roger- clachart a présenté tin amende-
ment, n" 222, ainsi rédigé :

-. Après l'article 39, insérer le nouvel article .suivant :
« Lor :squ'un t'eglement anmiable a précédé l 'ouverture

d ' une procédure de redressement judiciaire et qu ' il n 'aura
pas reçu eniiere exéc•utir'n, le ,!ttgertment de redressenu'nt
judiciaire entraine pour l 'avenir c•adticité de plein droit dcs
dispositions contenues dans le ri'glenrnt amiaable au regard
d's c'réanc'iers.

( r ependant . si ers ené aneiers maintiennent les réductions
assorties dos délais qu ' ils avaient consenties, ils pourront
bénéficier dr la priorité de paiement édictée aux alinéas
premier et 23" de l ' article précédent, soie ; l ' aulnrisalinn
ctui en sera donnée par le jultc connniss'aire, dont la décision
sera égaleun'nl publiée• . c.

La parole est à M. I{rager llarhnrl.

M . Jacques Roger-Machart . Cet amendement a pour objet de
Clarifier I ' an'liculation entre le règlentevnt amiable, tel qu ' il :e
été institué par' la loi du 1" mars 1984, et le redressement
judiciaire dont nous discutons aujourd'hui.

Ce tn :etin, à la suite du vote de l'aumendement u" 223 du
Gouvernement, I .t rérlatction de l'article 5 est devenue la sui-
vante : « En l'as d'inesculiun des en .ga ; eutenls financiers conclus
dans le cadre• d'in réglenu'nt amiable, la procédure est ouverte
et le tribunal prononce la résolution de l'accord . , Cela signi
fie-t-il pour autant que dés l'ouverture du redressement judi-
ciaire, il n'y a plus de ri•glement amiable ?
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Mme le président . La parole est à M. Serge Charles, contre
l'amendement.

M. Serge Charles . Je m'abstiendrai sur cet amendement auquel
je ne suis pas tout à fait opposé.

Je veux bien admettre que la critique faite au texte du Sénat
par le rapporteur ne manque pas d'intérêt a priori . Cependant,
je tiens à signaler que, quel que soit le système finalement
retenu --- chèque rédigé directement à l'ordre de la Caisse (les
dépôts et consignations ou versement indirect par le biais de
I'adnministrateur — le système ne pour ra vraiment bien marcher
quià la condition quc le fonctionnement de la Caisse des dépôts
et consignations soit assoupli, notamment dans le sens d ' une
diminution du temps et des formalités nécessaires pour pouvoir
retirer les fonds.

Monsieur le garde des sceaux, si vous pouviez intervenir afin
qu ' un tel assouplissement puisse être rapidement obtenu, l'ap-
pliealton de cet article n ' en serait que facilitée, et ce au bénéfice
de tous.

Mme le président. La parole est à M . le garde des sceaux,
pour soutenir le sous-antendentent n" 18`2 et pour donner son
avis sur l'amendement n" 38.

M . le garde des sceaux . Le sous-amendement n" 182, qui tend
à sanc•liunncr les retards de versement d ' un inti'rét dont le taux
est égal au taux de l'intérêt légal majoré de cinq points, est pro-
posé afin d'avoir une rédaction identique à l'artic•le 40 et à l'ar-
ticle 152 qui a été adopté conforme par le Sénat . Sous réserve
de l 'adcptiun de ce sott.s amendement, le Gouvernement est
favorable à l'amendement n" 38.

Mme le président . Quc•l est l'avis de la commission sur ce sous-
anendcment ?

M. Gérard Gonzes, rapporteur . La commission avait repoussé
celle idée. Toutefois, les explications du Gmusernemt•nt, notam-
ment quant à la conformité de l'article 40 avec l 'article 152,
lui paraissent pertinentes . Par conséquent, il serait souhaitable
d'adopter l'amendement n" 38, nous-amendé pu' la proposition
du Gouvernement.

Mme le président. .le mets aux voix le sous-amendement
n " 182.

(l.1' sonssncctendeiicirl est adopta .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38,
modifié par le sous-amendement n " 18 2̀.

tl. 'anu'udencecrt, a .htsi modifié, est adopta .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'artic•le 40.

Article 41.

Mme le président . r Art . 41 . — fl ne peut être conclu de
contrat rle Inealiun .eér :ru'e pendant la période d'obser'vation,
à nmins qu ' il ne soit indispensable au maintien de l ' emploi et
à la sauvegarde de l 'e•ntrprise.

:autorisation de conclure un tel contrat doit éIrc demandée
an tribunal p :r' l'administr ateur, après consultation (lu comité
d ' entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel et avis
favorable du procureur (le la République. Le tribunal autorise
la cor!clu :ion dn contrat .sun' rapport dn juge-c•onuniseaire, le
représentant des créanciers entendit ou d-iuncnl appelé.

Lr contrat est rnnrin pour une durée maximale d ' un an.
I .a durée de la période d ' observation est prorogée jusqu 'au
terni• du contrat.

Los rlisposilions (les articles 4, 5 et 8 de la loi n " 56 .277 du
20 nun' .s 1956 relative à Ini loc :ulioui gi•r:uu•e des fonds de
rnnurerre et des i•Lublis,ettu•rtts me t isancutx ne sont pas
apptir :Jdce, . ..

\I . Gér :r•cl gonzes, rapporteur, a pri•seulé un antendentent,
n" :39, air ; .! rédigé :

Sulu lilurr aux deux premiers alinéas de l'rn'ticle 41
l ' alinéa suivant :

Le tr ibunal, ie la rl,•m,!ndo du procureur cle la République
et Mité . cun.ullalion du canulé d 'ent'epriee nu, à déf'ut,
des délégn(•s du personnel, pe'!!t, am route s cle le période
d'rlc,ervalion, aulnri mi• la convinsion d ' un contrat de
for:eluu! gér :nec rn, rte rn pr, 'scrtre de lo!de c•lansr e•onli'accu'
nid :mim •nt dans le hait de llntrncuble, lorsque la et '.pari!iutu
de l ' entreprise serait dr nature à cru ser un Irnrhle t~ , t',nv!
:u l ' é-minier r'

	

u!al!noa3e . .-
I,a parole t'el à il, lo rapporteur'.

M. Gérard Goures rrrpinn'Irnr' . ('el tutui•ndernent tend a rélreblir,
en le cnu!p!+t ;utl, le texte volé e•n premü•re lecture par l'As-
s•u!btée nationale, qui limitait le recours à la location gérance.

Le premier alinéa de mon amendement essaie de répondre
de façon positive à cette question en prévoyant que lorsqu'un
règlement amiable a précédé l'ouverture d'une procédure de
redressement judiciaire et n'a pas reçu entière exécution, le
jugement de redressement judiciaire entraine caducité de plein
droit des dispositions contenues dans le règlement amiable.
Toutefois, monsieur le garde des sceaux, peut-être nie direz-vous
que cette réponse figure déjà clans le texte même de l'article 5 ?

Ensuite, le deuxième alinéa de mon amendement dispose que
les participants à un règlement amiable bén •ficient d'une espèce
de privilège moral non automatique. La priorité de paiement
édictée aux trois premiers alinéas de l ' artielo 39 reste en effet
soumi .:e à l'autorisation du juge-commissaire.

Cette procédu r e me parait personnellement souhaitable pour
que les créanciers soient incités à participer à ut règlement
amiable plutôt qu ' à recourir• à la machinerie, somme toute assez
lourde, du redressement judiciaire.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission

M. Gérard Gouzes, ropl'ortercr. La commission a repoussé cet
amendement . D'abord, s'agissant du premier alinéa . il lui sem-
ble satisfait par l 'article 5 . Ensuite, il p :r'ait inutile que les
créanciers bénéficient de nouveaux privilèges, même s'ils ont
consenti des délais à l ' occasion du règlement amiable.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . \liinsieur Roger-Mach,u-t, le nouvel
article 5 du projet de loi vous donne satisfaction, s 'artissant
du premier alinéa de votre areende!nent. Le texte qui a été voté
ce matin à cet égard ne nie parait p,!s souffrir d ' équivoque.

En outre, je ne sa~cr ais vous suivre clans votre désir de voir
renforcer la position de certain .; créanc•ie rs, notamment les
créancciers publics, les banques . le 'I résor, la sécurité sociale.
C'e faisant, nous n ' améliorerions pas pour autant l'équilibre diffi-
cile que nous avons atteint.

Par ailleu r s, je vous rappelle que les fournisseurs qui ont
contracté ; rtti•rieurentenl se trouvent, dut fait de te cc'sselion de
paiement, dan.; une situation différernte de celle d :s fournissem's
qui ont c'ontcalé après celle-c r i et clui l ' ont fait en Ionie cnnnais-
sanc'e de cause . l'ar conséquent, les dispositions prévues au
profit des premiers ne sauraient bénéficier aux seconds.

M . Jacques Roger-Machart. Je retire mon amendement, madame
le président.

Mme le président. L' amendement n " 222 est retiré.

Article 40.

Mme le président . Art . 40 . — Les réglements à l ' arintinistra-
teur nu ,r! représentent des ev'i•ane•iera, non destinés aux comptes
bancaires ou pnslaux de I entr eprise puer les besoins de l 'exploi-
lation, do!ve•nt été eft(•ctués plu' chivques a l ' ordre de la Caisse
des dépits et consignations.

„ En aucc!n c'as ils ne peuvent transiter par un autre couple
que le (simple de di-pot ouvert spét'i :lement au nom rte l ' arluti-
nist'ateur ou du reprisentant de .s c•reanriers à la ( ' aisse des
dépirt .s (t consignations . 'l'ente infrat•lion à celle oblitcatiun sera
sanctionnée pat' les peines prévues a l ' artcc•le 2118.

M . Gérard Gonzes, rapportecu', a présenté tin amendement,
n ” :18 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi l ' article 4(l:
^ ' foute somme perçue par l ' acbninislrateu' ou Ir relie ,:.

sentant des ('ci;rtciers qui u 'esl pas portée sur les cou!pte .s
b,utcair'es ou postaux du débiteur, pour les besoins de la
pnursuile d 'ar'livité, doit . i•tre versée innnédiatenr•nl en
c•onepte (6e dépitl a le l'ai ..se des dépôts c•I c•onei ;tnaliens

En cas de retard, (administrateur ou le représentant des
créanciers doit, pote' Ies soutires qu'il n ' a pars vei-sc es, salle
préjudice rl(•s dispositions de l ' :uiirle 2.118, un intér(•l dont.
le taux est égal :ut double du taux d,• l'int .•rrl li-gal.

Sun' cet amr•nd arien, le (louvernenu•nl a présenté un sons-
amendement . n" 182 ainsi rédige :

,. A la fin de l ' amendement n ` 38, s!!bsliluer :eux mats :
:tu double dn 1aitx de l ' inl-•ré) le gal

	

Ir, 'nuls :

	

au tau s
de l'intéri•t légal nu ;ujoré de ring I•ninl .ti

1•a par' ole (•st à M . le r :epperlcnr, pour sonte•uir l ' aulenrle-
ment n ' 3f3.

M . Gérard Gouzes, ropporlenr. ( ' c l ;un,•nrlc•!nrnl tend à re-
venir au texte adopté• p :u' l ' Asnen!blee, qui prmmall uni. sanc-
tion civile à l ' encontre élu représentent de, créanciers qui a
conservé par-devers lui certaines sommes .
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Je serai bref, car nous avons suffisamment débattu de ce

	

face aux réalités de la gestion de tels dossiers — et je crois,
problème en première lecture . La situation actuelle, qui permet

	

monsieur le garde des sceaux, que vous en aviez fait la remar-
ie recoars à tout bout de champ à la location-gérance, ne sau-

	

que lors du débat devant la Haute assemblée . Aussi, conscient
rait perdurer car elle conduit parfois à de véritables pillages .

	

de ce probleme, je me suis demandé si, tout en souhaitant que
11 est trop dangereux de continuer ainsi . Aussi la commission

	

les contestations soient présentées dans les plus brefs délais,
propose-t-elle de subordonner la location-gérance à certaines

	

il fallait absolument déterminer d'emblée une limite préfixée.
conditions que nous examinerons ultérieurement . Ne vaudrait-il pas mieux, si l'on veut garantir le droit de contes-

tation de, salariés, se contenter de fixer les dates respectives
de la remise du relevé des créances et du dépôt du rapport
concluant la période d 'observation devant le tribunal ?

Deuxièmement, le Sénat confie aux représentants des salariés
le soin de les informer.

' l' ruisiémement . il supprime le deuxième alinéa de cet article,
relatif à l ' assistance aux salariés devant le conseil de prud ' hom-
mes, celte di .pnsi,inn étant repurtée à l ' article 125 . La commis-
sion a pensé devoir revenir sur cette suppression.

Cependant . n'y au rait-il pas lieu d'informer les salariés . dès
ce stade de la procédu r e, de leurs possibilités de recours pen-
dant la période d ' observation? Puisque l'on évoque ici les possi-
bilili•s de contestation face au relevé des créances salariales,
peut-i•tre est-il utile aussi (le faire état, dans le mime article,
des droits de contestation et de recours individuel du salarié
dorant les prud ' hommes . Mieux encore, afin de faire un ensem-
ble cohi•ient, ne conviendrait-il pas d ' inclure les dispositions
dos articles 125, 126 et 127 dans cette saris section 3 concernant
la situation des salariés Y Je tenais à vous faire part de mes
observations sur ce sujet, tuais je n 'en fera en aucune façon
une qucsliuu de principe.

1•,• pense avoir trouvé une nouvelle rédaction de cet article
qui tienne compte des observations formulées par les uns el par
lis auto s : . J'ai clone déposé plusieurs amendements dont l'ensem-
ble constitue cette nouvelle rédaction.

Mme le président. M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 41, ainsi libellé:

s Rédiger ainsi l ' article 43 :
«Le représentant des salariés mentionné à l'article 10

contrôle les relevés des créances résultant des contrats ale
travail . Pour lui pmnmltrc de rcn>plir cette mission, le
représentant des créanciers doit lui communiquer fous
dmcumenls et informations utiles . En cas de difficultés, le
représentant des salariés peul s' adresser à l ' administrateur
et, le cas échéant, saisir le juge-commissaire . I1 est tenu
àà l'obligation de discrétion mentionnée à l'article L. 432-7
du toile du travail . Le temps passé à l ' exercice de sa
sion let qu ' il est fixé par le jngec•nnunissaire est considéré
connue temps de Irai-ail et payé par l 'employeur à l'échéance
normale.

Mme le président. I .a parole est à M . Serge Charles, contre
l'amendement.

M. Serge Charles . Ne pourrait-on pas prévoir que cette
exigence d ' un trouble grave ne soit pas limitée à Iéconumie
nationale .' En effet, le trouble économique et social peut se
situer tant à l ' rehelun local ou régional que national . 1 .c Gouver-
nement s ' est puurtauil rendu compte que les petites et nury canes
entreprises ont autant d ' importance que les grandes, qui ne sunt
plus toujours, malheureusement . les piliers du dynamisme et de
la renaissance de notre économie Aussi, lorsqu'il s' agit de
restaurer 'a santé économique du pays, il importe donc de s ' inté-
resser autant aux premières qu ' aux secondes.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Que ne proposez-vous un amen-
dement ?

M . Serge Charles . ,J ' en avais proposé un, mais il s ' est égaré !
(Sourire ., .)

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 39 ?

M. le garde des sceaux. D' accord !

Mme le président . Je nuls aux voix l'amendement n" 39.
(L ' uwc'rtdcmcut est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l ' antendement n " 146 de
M. Scrute ( ' harles devient sans objet.

M . Gérard Couses, rapporteur, a présenté un anse mie nient,
n" 40, ainsi rédigé:

Dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa de
l'article 41, substituer aux mois : s d'un an c, les mots :
«de deux ans .

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rul>I>orteur. Cet amendement est la ciinsé-
quence de celui que nous tenons de voler.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 40.
(L 'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 41, modifié par les anundcnr.'nts
adoptés.

(L 'article 41, ainsi modifié, est adopté .)

Article 43.

Mme le président. - Art . 43 . — Le relevé des créances r(•sul-
tarnt des contrais de travail est soumis uar le représentant des
cr•i•anricrs aun représentant des salariés mentionné a l ' a rliele 10.
Ce dernier a droit à trous (Imminents e1 informations utiles . Il
doit faire c•onnaitre les contestations que le relevé appelle (le
sa part, dans les quinte jour s, au représentant des créanciers.
I•:n ras de difficultés avec celui c r i, il sai'•it le juge comnui-satire
avant l'expiration dudit délai.

„ Le rcpri•se•ulant dos salariés informe chacun rie ceux ci dn
moulant de sa créance, telle qu ' elle figure sur le relevé, et
recueille ses observations . Il est tenu à l ' obligation rte disrrilion
m••nliunnéc à l ' article I, . 4:t'27 du code du travail . lute temps
passé à l ' exercice de sa mission tel qu ' il est fixe par le jutp'-
c•onuniss:rirc est considéré comme tentp, de travail et payé par
l 'entreprise à l'échéance normale . ,>

1,a parole est à M . Serge Charles, inscrit sur l ' article.

M . Serge Charles . lm Sénat a apporté trois nmdifiralions
essentielles au texte de l ' article 43 tel qu ' il était i•lé Luté par
! ' :\semblée natienle en prrnnere lecture.

l'rennercnu•nt, le Si•nat a voulu outil

	

à un ululai de quinze
juru' .s les iuusibililés de cuute .stalion du iele'vc dus crtanees
:salariales, à eumples de sa ronunuoicatinn ,nr re•pru-sentant des
salariés . Il scmblc en effet judicieux de vuul,uui limiter dans
le temps les risques de contestation afin d ' éviter de faire traincr
la procédure . Toutefois, le délai rofenu peut sembler trop court

Sur cet amendement . le Gouvernement a présenté un sous-
amendement n' 183 ainsi libtdli•

e Après les nuits : s est considéré

	

rédiger ainsi la fin
de la dernière phrase de l'amendement n” 41 :

(Ai( plein droit canonne temps vie travail et paya par
l ' eniptnyem', l'adniinistrauteur ou li' liquidateur, selon le cas,
a l'échéance normale.

Par ailleurs, M. Serge Charles et les nu•mhres du groupe
du rassemblement pour la République uni présenté quatre amen-
dements, n"' 147, 1 .48, 149 el. 151), qui pourraient éventuellement
faire l ' objet d ' une discussion commune avec l 'anuynileoent
n" 41.

L ' anuvulonu•nt ri ' 147 est ainsi libellé:
, Réi ic :eu' ainsi les deux prculon s phrases du premier

alinéa de l ' article 43:
Le représc•ntaul des c•rcanc•iers snunmt le relevé des

eri•anees résultant dos cnnlrats de travail au seprase•ntant
des salariés à fin de vérification . A sa demande, il lui
Iramsnu•t louas les duccnu•nl .s et infnrruali,rus utiles à sa
mission .«

L'amendement n" 1413 est ainsi rédigé:
Suhstitner ans deux prenuü•res phrases du premier alinéa

de l' article 43 la phrase suivante:

«En ras de difficulté, le représentant des salariés saisit
l'adnunislra'onr el, le cas échéant, le juge connnis .saire . s

1, ' auucndouucnl n" 1 . 19 est ainsi rédigé:
s Après le premier alinéa de l 'article 1 :3, insérer l ' alinéa

suivaunt :
s Le salarié dent la créance ne finrn'i' pas en tout nu en

partie sin' le relevé peul saisir à peine de forclusion le
conseil des prud ' hommes dans un délai de deux mois à
remplir de sa publication . Il peut demander au représen-
tant des salariés de l'assister ou de le représenter . s
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L'amendement n" 150 est ainsi rédigé:

1 . Supprimer la première phrase élu deuxième alinéa de
l'article 43.

II . En conséquence, au début de la deuxième phrase du
même alinéa, substituer au mot : t 11 :, les mots : e Le
représentant des salariés .,

La parole est à M. le rapporteur , pour soutenir l'amende-
ment n" 41.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Cet amendement tend à rétablir
le premier alinéa de l'article tel qu'adopté par l'Assemblée en
première lecture, sous réserve d'une modification concernant
le rôle du représentant des salariés auquel le Sénat souhaitait
reconnaitre une véritable mission d'assistance du représentant
des créanciers.

Le texte proposé confie au représentant des salariés la
mission des contrôler s le relevé des créances de salaires établi
par le représentant des créanciers . Il peut, en outre, assister
ou représenter devant la juridiction prud'homale les salariés
dont la créance n'aura pas été admise ou prise en charge par
l 'A .G .S . Cela suffit . Une procédure plus lourde, telle que
celle pré,posée par le Sénat, rendrait le système inapplicable.

Mme le président. La parole est à M . le garde (les sceaux pour
soutenir le sous-amendement n" 183 et pour donner son avis
sur l'amendement n" 41.

M. le garde des sceaux . I .e sous-amendement du Gouvernement
tend à préciser que les heures passée, par le représentant des
salariés à l'exercice de sa mission sont considérées de plein
droit comme temps de travail et payées à l ' échéance normale.
Il adopte ainsi la solution retenue par la loi du 28 octobre 1982
relative au développeront des institutions représentatives du
personnel

Par ailleurs, en précisant que les heures de délégation sont
payées par l 'einplmmer, l 'adntinisratc•ur um le liquidateur, il
retient les différents cas de figure qui peuvent se présenter.

Sous ré serve de l ' adoption de ce sous-amendement, le Gouver-
nement accepte l ' amendement n' 41 de la commission.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amencientent n" 183'.

M. Gérard Gouzes, cappin'tcrrr . Avis favoratie• .'

Mme le président . Avant de mettre aux voix le sous-amende-
ment n' 183 et I 'antet'dcmcnt n" 41, il serait bon d ' examiner
l ' amendement n' 147.

I,a pelade Val à I . Serii( ('! :_odes, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Serge Charles . Co amendement siuli :nu• le rôle de vérifi-
calcur du repu'' 'lutant d,'s salaries.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporlt'mr . I .a c•onu'us+iun pensant que
l ' adoption de son entendement n 41 ferait tomber ceux de
M . ( ' harles, a repoussé dei amendement et les suivants.

Mme le président . Je 'nuls aux voix le sous amendement
n 183.

(Li' seu,lesiendcumet cal Inimité .)

Mme le président . Je mets aux voix l ' amend(me'nt n 41, m)di-
fié pain le sou, amendement n" 18 :3.

(1, 'arnru•It•rnrrrl, mirr :;i urirlilii', rte! trrloplr .é

Mme le président, l'in conséquence ce teste devient l'arti-
cle 43.

l,i's ;untunlrnu'nts n'

	

1 .47, 148, 119 et 151) de M . Songe ('harles
deviennent saurs objet .

Arti .le 44.

Mme le président. , Art . 44. -- L ' administrateur peul être
autorisé par ie jULT cmn ;nissaire à lm•n(r'der it des licencie.
n'enta peur unlif économique, à condition nu ils soient jnslitiés
par fure'•nrc et par l ' ingn)eeibilili', d ' ores rl déjà établie, de
les i'vitea dans le cadre du plan de redre•ssenicnl.

PI'éalaltleineul à la saisine du juge c•utuuis,aire, l'adminis
tratcur informe et (muselle le comité d ' entreprise ou, à défaut,
les délégués (lu personnel et l'autorité adnunislrative coupé.
tente en maliere de (troll du travail dans les conditions prévues
aux articles L . 3217, deuxit•nte alinéa, el l, . :321 10 du code du
travail.

«le chef d ' entreprise et l'administraient doivent s ' effnr(cr
de faciliter l'indemnisation et le reelassmnent des salariés
Iicenciés .e

La parole est à M . Serge Charles, inscrit sur l'article .

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

M. Serge Charles. La rédaction retenue en première lecture
par l'Assem blée pour la première phrase de cet article me parait
plus malheureuse que celle du projet initial . Elle constitue en
fait un non-sens, au sens étymologique du terme . Vous avez
en effet prévu que des licenciements pourront être autorisés
s'ils e présentent un caractère urgent, inévitable et indispensable
à la poursuite de l'exploitation pendant la période d'observa-
tion n . Certains pourront penser que, grâce à ce texte, les
licenciements leur sont ouverts, dès lors que l'entreprise est défi-
citaire . au moins à concurrence du montant du déficit mensuel.
Et ilo n'auront pas tort . car la a pour suite de l'exploitation e

s'entend en particulier comme une poursuite dans des condi-
tions d'équilibre comptable qui, pour être satisfaites, exigeront
des licenciements.

Mai, d'autres ne l'entendront pas de cette oreille et préten-
dront qu'aucun licenciement n'est urgent, inévitable et indis-
pensable à la poursuite de l'exploitation. Au demeurant,
l'entreprise n'était-elle pas en déficit depuis plusieurs mois ou
plusieur s années . sans qu'on ait licencié pour autant ?

Sur ce plan, l'action syndicale pourra bien jouer son rôle.
Si l ' on n ' a pas licencié pendant tout cc temps, on peut bien
attendre quelques mois . Depuis six mois ou deux ans, l'exploi-
tation s'est poursuivie en plein déficit . Qu'est-ce qui pourrait
rendre aujourd'hui les licenciements indispensables à la pour-
suite de l'exploitation pendant la période d'observation ? L'entre-
prise a ('té soutenue à bout de bras par les banques ou les
pouvoirs publics . Rien n'est dune urgent et indispensable : le
soutien des banques et des contribuables n'a qu'à se perpétuer.

J'espère . monsieur le garde des sceaux, avoir démontré, par
ces exemples dont je veux bien reconnaitre le caractère extréme,
que la rédaction retenue par l ' Assemblée au mois d ' avril, et à
laquelle la commission entend revenir, est totalement insuffi-
sante et ne répond en aucune façon aux souhaits des tins et (les
autres.

Ce texte pourr ait devenir acceptable si l'on précisait mieux
les m:4e . . es requises, clans le sens de votre déclaration au
Sénat, oit vous avez parlé des a licenciements qui sont de nature
à permettre la sauvegarde de l'entreprise et le redressement
de celle-ci Il serait alors possible de concilier la rédaction
de l ' Assemblée nationale et les intentions du Sénat . Je propose,
quant a moi, de modifier le premier alinéa du texte du Sénat en
y introduisant les termes retenus par l ' Assemblée nationale
en première lectu r e, tout en précisant qu ' on doit leur donner
le sens que vous avez indiqué au Palais élu Luxembourg.

Mme le président . M. Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 42, ainsi libellé:

s Rédiger ainsi l'article 44:
.= Lorgne des licenciements pour motif économique pré-

sentent un caractère urgent . inévitable et imli,.pensable à
la poursuite de l ' exploitation pendant la période d'obser-
vation . l'administrateur peut étrc' autorisé par le juge
co in miseairc à procéder à ces licenciements . Préalablement
à la saisine du juge commissaire, l'administrateur informe
et consulte le comité d ' entreprise ou, à défaut, les déléguée
du personnel et l'autorité administrative congiL'lentc en
matiére de droit du travail dans les conditions prévues eux
articles 1, :121-7, dcuxü•mc alinéa, et L . :321-10 du code du
travail . 1l joint à l 'appui de la demande qu ' il adresse au
juge commissaire les avis recueillie et les justifications de
ses diligences en vue de faciliter l ' indemnisation et le
reclassement des salariés.

La parole est à M . Ir l'apporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . hl, ('harles ayant défendu par
anticipation son amendement n'' 151, je lui répondrai (tes main-
tenant en présentant l 'amendement de la commission.

Lee choses sont -.impies : loris de la période d'observation, si
l ' on ne peut pas faire autrement que licencier, il va (le soi
qu ' il faudra ntalhcureusenu'nt le faire . Mais le lexie du Sénat
est suit impraticable . soit trop lau rge.

Impraticable : comment l ' urgente. et l ' impossibilité d 'éviter
les licenciements pourraient elles l'I re établies dans le cadre d ' un
plan de redressement qui n 'existe pas encore au nionumi tait
se pose le profanent"!

' l ' i•op large : l'administrateur, selon les sénateurs, devrait uni-
quement s 'efforcer de faciliter l ' indemnisation et le reclassement
des salariés alors que nous lui inmpnsiens de Paludo à la
demande de lirrnrit•m"nus ., les ,justiticatiens de ses diligences
en vue de faciliter l 'indemnisation ou le rcrlatssent ent (les
salariés a.

Isar commission vous propose doue de revenir au text e adopté
pui' l'Assemblée nationale en prentii're Iuuture.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 42 ''
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Mme le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n" 185, ainsi libellé :

= Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 47 :
= Il arrête ou interdit également toute voie d'exécution

de la part de ces créanciers tant sur les meubles que sui les
immeubles . o

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Amendement de coordination.

Mme le président . Quel est lacis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Favor able.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 185.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'amendemc at n' 152 de
M . Serge Charles devient sans objet.

Je suis saisie de deux amendements identiques, n"" 43 et 153.
L ' amendement n" 43 est présenté par M . Gérard Gouzes,

rapporteur ; l'amendement n " 153 est présente par M. Serge
Charles et les membres du groupe du rassemblement pour la
République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Compléter l'article 47 par l'alinéa suivant t

Les délais impartis à peine de déchéance ou de réso-
lution des droits sont en conséquence suspendus.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 43.

M. Gérard Gouzes, rapportent'. Il s ' agit d ' introduire une pré-
cision qui nous semble utile.

Mme le président. Quel est lacis dut Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord.

Mme le président. La parole est à M . Serge Charles, pour
soutenir l ' amendement n 153.

M. Serge Charles. .11éuuc argumentation.

Mme le président. Je mets aux voix par un seul vote les :rmen-
dcmenls n"' 43 et 153.

(( 'es amendements sont adoptés .)

Mme le président . Personne• ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l ' article 47, modifié par les amendements

adoptés.

i1 . ' ancmle 47 ainsi modifié . est adopté .>

Article 49.

Mme le président . . Art . 49 . - Les relions en justice autr es
que celles visées à l ' article 47 sont pnuNuivies au cours de la
période d ' observation à L ' encontre du débiteur . après mise en
cause de l 'administrateur et du représentant des créanciers ou
après uni . reprise d ' instance à leur initiative.,

M . Gérard Gou rdes, rapporteur . ;r présenté un amendement,
n" 44 . ainsi rédigé:

Au début de l ' article 49, aimés les mots : . actions en
justice ., insérer les mots :

	

et los voles d ' exécution
La parole est à \f . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rn),pmer . ur . t'et arncudetnt•nt tend à aligner
le ri•gine des voies d cxéruliut sur celui des actions en

Mme le président . Quel est l 'avis du (bnuvernenrent ?

M . le garde des sceaux . !) ' accord.

Mme le président. Je mets aux voix l'anumilenient II" .44.
(l . ' amcmtetnenl est adopté .)

Mme le président . M . Serge Charles et les membres du groupe
du rassemblement peur' la République ont présenté tin aruen-
dcmenl, ri" 154, ainsi rédigé:

Dans l'article 49, substituer aux Wols :

	

goitres que
celles visées à l 'article 47 .. les mots :

	

non atteintes par la
suspension

let par'u'e est à M. Serge ( ' harles.

M . Serge Charles . Arnenduvncnl rédactionnel : il est toujours
prrférablc de dire les choses clairentt'nl, en deux ou trois mots,
plulitl que de maniere codée.

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord avec la
commission . En effet, l'évocation du plan de redressement à ce
stade de la procédure est tout à fait prématurée.

La sauvegarde et le redressement de l'entreprise sont pris
en considération au moment de l'élaboration du plan de redres-
sement, qui devra évoquer, éventuellement, le problème des
licenciements.

Nous sommes ici au stade de l'ouvertu re de la période d'ob-
servation et de son déroulement : c' est doue au regard de la
poursuite de l'exploitation pendant cette période rail y a lieu
de prendre en compte le caractère urgent . inévitable et indis-
pensable des licenciements pour motif économique.

Mme le président . La parole est à M . Charles.

M. Serge Charles . Le Sénat a remplacé l'obligation pour l'ad-
ministrateur de justifier de ses diligences en vue de faciliter
le reclassement et l ' indemnisatirrn des salariés licenciés par le
devoir de s ' efforcer de faciliter cette indemnisation et cc reclas-
sement.

Il s 'agit la d ' une obligation certaine . D ' aucuns parleront d'une
obligation de moyens, d'une obligation nui r ais. de faire en sorte
que les conséquences humaines des licenciements soient les
moins pénibles possible . Même s ' il ne s ' agissait que d'une
contrainte éthique . moins formelle . elle n ' en serait pas moins
exigeante . Le fait qu'elle soit inscrite dans le texte va per-
mettre au juge-commissaire, s'il en a le désir . de contrôler
que l'obligation de moyen a bien été respectée . Rien ne

l 'empêche de vérifier, ès qualités . la réalité des efforts
déployés, et je ne vois pas ce qu ' apportera le retour au texte
adopté par l'Assemblée en première lectu re.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. 1 ' ne garantie poti n les salariés!

M . Serge Charles . Certains croient plus efficace de joindre,
à l ' appui de la demande d 'autorisation adressée au juge-com-
missaire, les avis recueillis et les justifications tics diligences.
Cela n ' engage à rien, peut être tout à fait formel et bcauconp
moins contraignant . et le juge pou rra se contenter de l'accom-
plissement de celte formalité même si elle est ville de sens.
En revanche . rien ne l'empêcherait de se rensetgncr plus avant
auprès de l'entrepreneur ou des salariés menacée de licencie-
ment . Je ne crois donc pas souhaitable de revenir sur ce point
à la rédaction adoptée par l'Assemblée en première lecture.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Je le répute : elle offr e une
meilleure garantie aux salariés!

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 42.
(1, ' antr•rutr•ntertt est adopté .)

Mme le président. En conséquence . ce texte devient l ' arti-
cle 44. et l'amendement n" 151 de M . Serge Charles devient
saris objet .

Article 45.

Mme le président . lm Sénat a supprimé l ' article 45.

Article 47.

Mme le président . Art . 47 . Le jumellent d ' ouverture sus-
pend toute action eu justice de la part de tous les creanciers
dont la créance a son origine antérieurement audit jugement
et tendant :

-

	

à la condamnation du débiteur au paiement d ' une
sentine d 'argent

a la résolution d ' un central pour dételai de paiement
d'urne somme d ' argent.

= Il erréle également tonte voie d ' exécution de la part de
ces c•reant•ier.s faite en vertu de films exécutoires a itt'ricut :s
audit jugement . s

lm (Gouvernement a présenté un amendement n" 184 ainsi
rédigé

: Dans le premier alinéa de l ' article 47, après le mol
_ suspend

	

insérer les mots

	

-• ou interdit ".

La parois est à M. M garde t'es sceaux.

M . le garde des sceaux . Cet amendement tend à rétablir le
texte adopté par l'Assemblée nationale en pretuiero lecture,
afin de ne pas limiter Ferret des pour suites individuelles aux
proc•c-dores en cours et d 'y inclure l ' interdiction des actions
nouvelles.

Mme le président. Quel est l ' avis de la connue-mon ''

M. Gérard Gouzes, rapporteur . l"avorable.

Mme le président . Je nuls aux voix l ' amendement m" 184.
(L ' amendement est adoptes.)

j usl ide .
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M . Gérard Gouzes, rapporteur, et M . Forni ont présenté un
amendement, n" 46, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 51 par l'alinéa suivant:

« Sauf si elle résulte d'us titre exécutoire, la créance
déclarée dont le montant est supérieur à un chiffre fixé par
décret est certifiée sincère par le créancier . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 186, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n" 46 par la phrase suivante:
« Le commissaire aux comptes de celui-ci ou, à défaut,

l'expert comptable, s'il en existe un, appose son visa sur la
déclaration après avoir constaté l'existence de la créance
à partir des documents auxquels il a accès . Le refus de visa
est motisé

La parole est M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n" 46.

M . Gérard Gonzes, rapporteur . Cet amendement tend à sup-
primer toute complication quant à l'obligation de moyens ou de
résultat du commnissaiee aux couples ou (le l'expert-comptable.

Nous avons préféré nous eu tenir à une certification sincère
par le créancier.

Mme le président. La parole est à M . le garde des sceaux,
pour défendre le sous-amendement n" 186 et donner l'avis du
Gouvernement sur l 'amendement 46.

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est favorable à
l'amendement n" 46, sous réserve de l'adoption du sous amen-
dement n" 186, qui tend à améliorer la procédure.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement du Gouvernement'?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. La commission l'a repoussé.
Je dois cependant reconnaître que le Gouvernement a fait un

grand pas en avant puisqu ' il n 'est plus question que le commis-
saire aux comptes certifie conforme, en quelque sorte, une
créance, la préjugeant ainsi, mais qu ' il appose simplement son
visa sur la déclaration après avoir constaté l'existence de cette
créance à partir des documents auxquels il a accès.

A titre personnel, je pense donc que l'Assemblée devrait
pouvoir ne pas repousser ce sous-amendement du Gouvernement.

Mme le président . ,Je mets aux voix le sous-amendement n' 186.
(Le sous-amendement est adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 46, modi-
fié par le sous-amendement n" 186.

(L'amendement . ainsi modifié, est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole'? . ..

Je mets aux voix l'article 51, modifié par l'amendement a" 46.

(L ' article 51, ainsi modifié, est adopté .)

Article 52.

Mme le président. Art 52. -- Le chef d ' entreprise remet au
représentant des créanciers dés l'ouverture de la procédure la
liste de tus derniers certifiée par écrit.

M . Gérard Goules, rapporteur, et M . Forni ont présente' un
amendement . n" 47, ainsi libellé

-., Rédiger ainsi l'article 52

• Le débiteur remet au représentant des créanciers la
listes de ses (telles certifiée sincère par lui . c

Sm- cet amendement le Gouvernem e nt a présenté tete sous-
amendement, n" 187, ainsi rédigé

s Compléter l'amendement n " 47 pai n la phrase suivante:
n Son CaniJmlSSaire aux c•otuptcs uu, à défaut, son expert-

comptable, s' il en existe un, appose son visa sur la liste après
avoir constaté l ' existence clos rn'anccs à partir des dm-ta
nu•nls auxquels il a accès . lm refus de visa est motivé.

La parole est à M . le rapporteur . polir soutenir l'amendement
n" 47.

M . Gérard Gouzes, •apporteur. ( 'el 'miel', relatif à l'inter-
vention du débiteur, prévoyait que celui ci devait adresser au
représentant des créanciers la liste do ses c•rt'ane•iers certifiée
par lui, ainsi qat- par 51(11 t•nnutisçaire ;1(n comptes on son
expert-rnoiplable.

Le Sériai a snpprinn' ln certification de celle liste . La com-
mission a adopté en amendem e nt de cr,r,'clinaliun avec Parti-
els 51.

Je cherche à faire ressortir l'élément fondamental de ce
article qui, de façon complexe et ésotérique, fait référence à
un article précédent du même texte.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Défavorable.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable également.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 154.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole '. . ..
Je mets aux voix l'article 49, modifié par l'amendement

n" 44.
(L 'article 49, ainsi modifié, est adopté .)

Article 50.

Mme le président . Art . 50 . — A partir de la publication du
jugement . tous les créanciers dont la créance a son origine
antérieurement au jugement d'ouvert re, à l'exception des sala-
riés, adressent la déclaration de leurs créances au représentant
des créanciers . Les créanciers bénéficiant d'une sûreté ayant
fait l'objet d'une publication sont avertis personnellement et,
s'il y a lieu, à domicile élu.

s La déclaration des créances peut être faite à titre provi-
sionnel pour des créances certaines mais non liquidées.

s Les créances du Trésor public et des organismes de pré-
voyance et de sécurité sociale non établies à la date de la décla-
ration ne peuvent être admises qu'à condition d'être déclarées
dans un délai d'un an à compter de l'expiration des délais fixés
par décret en Conseil d'Etat mentionnés à l'article 53.

« Les institutions mentionnées à l'article L . 143-11-4 du code
du travail sont soumises aux dispositions (lu présent article pour
les sommes qu'elles ont avancées et qui leur sont remboursées
dans Ica conditions prévues pour les créances nées antérieure-
ment au jugement ouvrant la procédure . n

M . Giraud Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 45 . ainsi rédigé:

- Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 50 les dispositions suivantes:

. La déclaration des créances doit être faite alors même
qu ' elle, ne sont pas établies par un titr e. Les créances du
Trésor public et des organismes de prévoyance et de sécu-
rité sociale qui n'ont lias fait l'objet d'un titre exécutoire
au moment (le leur déelaratiut, sont admises à titre provi-
sionnel pour leur montant déclaré . En tout état de cause,
les déclarations du 'Frémi et de la sécurité sociale sont
tnuietms faites tien: réserve des impôts et autre ., créances
non établies à la date de la déclaration.

La p :uvr : est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, emporte,. La commission a estimé qu ' il
fallait retenir au texte voté par l ' Ameniblee nationale, qui avait
écarté. sauf pour lm rti•,nces du Trésor et de la sécurité
sociale, la po .sibililé ale faire tue déclaration des créances à
titre pro, talonna

Le Sénat propose de permettre mie déclaration à litre provi-
sionnel pour t))utus les irienc•es certaines nais non liquidées,
ce qui ri s qua, :.elnn u nu ., ale compligi .rr et de ralentir si•rir•u-
senient la procédure.

Mme le président . Qncl tel l ' avis du Gouvernement '

M. le garde des sceaux. D' arrurd.

Mme le président. .le nais aux voix l ' amendement n" 45.

(L 'a i i . ',derorii) pst arlolrlr )

Mme le président . En conséquen .e, l ',unen,leinent n" 155 de
M . Serge ('harles devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole M.
Je niet .s aux voix l ' article Si), modifié par I ainendenienl n" 45.
(L 'article 511, muai mndiJté, est adopte .)

Article 51.

Mme le président . -• art . 51 . --- La déclaration porte le mon-
tant (le la créance due art jour du jugement d'ouverture avec
indication des sommes à iv•liair et de la dal' , de !citas éché :ours.
Elle précise la nature du priviliyre (el ale la •.iodé dont ia iré,nu•e
est éventuellement assortie.

a Lorsqu'il s'agit de créances en monnaie ('tralp .' -t c•, la couver
sign en frames français a lieu selon le cours du chante- à la date
du jugement d ' ouverture .,
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De mime que le sous-amendement précédent . le :mus-amende-
ment n" 187 a été repoussé par la commission . niais il me semble
que l ' Assemblée devrait l ' adopter, clans un souci de coordina-
tion.

Mme le président. La parole est à M. te garde des sceaux
pour défendre le sous-amendement n" 187 et donner l'avis du
Gouvernement sur l 'amendement n 47.

M . le garde des sceaux . Le sous-amendement n 187 a été
rédigé dans un souci de coordination avec le srtu .s-amendement
n" 186.

Là crie 'e . le commissaire aux ciinptes ou l'expert comptable
ne certifiera plus niais apposera son visa après avoir constaté
l ' existence des créances à partir des documents auxquels il
a accus . Le refus de visa sera motive.

Cette disposition sera rte nature à accélérer 1« .. laboration des
propositions de règlement du passif en permettant à l ' adminis-
trateur de se faire plue aisément une opinion sur l ' état de la
comptabilité.

Mme le président . La parole est à M. Serge Charles.

M . Serge Charles . Demander au débiteur de remettre la liste
exhaustive et précise de ses dettes nie semble: en quelque sorte
sujet à caution . Quelle confiance réelle faire à sa déclaration?
Il suait plus avisé et plus réaliste de se contenter de lui deman-
der ta liste de ses créanciers.

Mme le président. la parole est a M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Je ne vois pas très bien la
différence qu ' il y a entre la li g ie des créanciers et la liste des
dettes . De toute façon . les craintes de M. Charles sont large-
ment apaisées par le sous-amendement du Gouvernement, qui
tend à faire certifier cette liste par le commissaire aux comptes
ou l 'expert-comptable du débiteur.

M . Serge Charles . Je voulais simplement améliorer le texte!

Mme le président . Je ends aux voix le sous-amendement n" 187.

ILe sinsn,uemltment t'st adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n' 47, nnodi
fié par le sous alnendentent n 1117.

il,'n,uerelrnu• :,1 . nias, rnotlif„ ' . est ndnpli• .I

Mme le président . En conséquente, ce texte devient l ' article 52
et l 'ammndettrnt n 15(i de M . Serge ('harles devient sans objet.

Articles 55 et 56.

Mme le président. .Art . .15 Le jugement d'ouverture du
redrr,.i-ntenl Indiciaire :tende le cour s des intéri•ts légaux et
convvitti ,t ;ne!s . ainsi que dt' tous inli•rets de retard et majora-
hune . a nnrins qn ul ne s ' astissr tics lnli . rt . ts ',sifflant de contrats
de 11ri•t conclue, pou r luit durée éeule ou euperieu e à un an ou
de contrats :n ;,sils d 'an pairnxvu différé d ' un an uu 1,111s.

feras sons ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix Parti e ls 55.

(L'article 55 cet adopté .)

Art . 5(i .

	

Le )ngeuumt tl',ni•.v•rtnre du re,lre,srntont ju :li
(Sain . ne renia

	

exigibles Ic, eréanres non érinu•s a la date
(le sot pronom,' . ' l'oint tl :nt,t tnnlraire eet

	

rem ("celle.
(Adopte t

Article 57.

Mme le président .

	

u-t 57 .

	

Los Itvp„thi•rpres• nanlisstnu•nts,
prtcileges ainsi crue Ir• .: ailes rf liesiuus judiciaires translatifs
Un tarn+ttolils .te droits rr' ois ne peuw•nl plus rire instr'ite pus
I1' t ...m1 •nt au lu' ;,•m)enl tl ' uu•.erture lu redressement juilit'i :tire.

- Le vendeur (lu fonds ale ronunr•rre, part' t,' ro g :, ton aux dis-
positions de l' ;cttnr•a premier ttu pr ésent article . put Inscrire sun
priviltee.

Le (lnuvernttni•nl a terr ante- Inn amendement, n' 111111, ainsi
réd aé .

\per, le prellime tiltni•a do l ' article 57 , n'ente' l 'alinéa
-loue tu

' l '„ntefnie le 'l' ré,ur pnllii innerve solo p, r. ce s se pour les
rii;un,

	

to r il n'éfuil pas tie n' ,I ' inecrire i, la d ..le dit juste-
1111'111 (f out.d• , t h, et tutu' ir, tri• :umrs niées '

	

: ,J t'-' utenl
mirés titis rode si ers

	

,laits les
c11ml,t I t,

	

p' i's. ires

	

a

	

1 ' :11'1 irlt'

	

.,I)

I .a prolo . (pl :1 51 . I1'• 7,ardr tues :.e ;utx.

M . Ir garde des sceaux . Cet amendement teivl n rétablir dans
Sa velswn d 'uri :aine la rétraction adopte, . tau' l'Ass e mblée n :rtto-
n :J r • . rit insc, ;tnl roi Asir.;irlt,e :Mlles dans Perret, 57 (i)ln'rr .
'nuit le prix legs' titu Trésor public.

Le maintien de celte disposition se trouve justifié par le fait
que le Trésor public n'est tenu de publier que les sommes dépas
sont un certain montant et, nous le savons, depuis la loi du
l'' mars 1984, suivant une périodicité trimestrielle . Il ne perd
pas pour autant son privilège sur ces créances.

En l'absence de cette disposition, je le fais remarquer, il y
aurait une contradiction entre l'article 57 du projet et l'ar-
ticle 1929 quater du code général des impôts, tel qu'il résulte
de la loi du 1'' mars 1984.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission
M . Gérard Gouzes, rapporteur- Précédemment, nous avons eu

le même débat à propos de l ' article 24.
Le groupe R . P . R . et M. Charles ont approuvé le Gouverne-

ment . Quant à la commission, elle n'a pu qu'accepter l'entende-
ment n' 188 à l' article 57!

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 188.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'article 57, modifié par l'amendement n" 188.
(L'article 57, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 58 à 60.

Mme le président. Art . 58. -- Le créancier, porteur d'enga-
gements souscrits, endossés ou garantis solidairement par deux
ou plusieurs coobligés soumis à une procédure de redressement
judiciaire, peut déclarer sa créance pour la valeur nominale de
son titre, dans chaque procédure.

Personne ne demande la parole . ..
,Je mets aux voix l 'article 58.

(L ' article 58 est adopta .)
s Art . 59 . — aucun recuuts pour les paieinents effectués n ' est

ouvert aux coutilig s soumis à une procédure de redressement
judiciaire les une contre les autres à moins que la réunion (les
sommes versées en vertu vie chaque procédure n 'excède le
montant total il'' la créance, en principal et accessoire : en ce
cas, cet excédent est dévot U . suivant I 'trrdr( . ries engagetneats, il
ceux des coobligés qui auraient les autres pou' garants . —
(Adopté .)

Art . 61) . Si le c•ri•ancter parleur d ' tngaeenu•nts solidaire-
nient souscrits par le débiteur en état rie redressement judiciaire
et d ' autres coobligés a revu un acompte sur sa rri• :uuv' avant le
jugement d ' ouverture . il ne peut déclarer sa c•ré:ute, que sous
diduction die cet acompte et conserve . sin' ce qui lut reste dû,
ses droits contre e coobligé ou ta sept) . ..

Le coobligé ou la caution qui a fait le pau•nu•nt p artiel
peut déclarer sa i•ri• :utce pour tout ce qu ' il a payé à la décharge
de d,'hut'tn• . .

	

( .trinp ;a .)

Article 60 Ii,s.

Mme le président. - \rt . fil) hé; - Le cri• ;,mire qui a :n'lionné,
avant le ju_t,entent dr clGlurr de immolation pour insuffi,,lnce
d ' actif, la tauli11n solidaire ou le tnubliei' conserve a leur
encontre ses droite et sellons pour la lolalilé do sa eré,t :t , •e,
nonobstant l'est nitton de celle ri ou la suspension de :rs actions
tisà vis dit débuche du fait de la lut'é .rnle loi

La parole est à 51 Serge ( ' harles, inscrit eus

M . Serge Charles . fluet est le probli•nie posé tau' cet ci lii•le?
(''est que les eaulinn,, rit ras il ' :npplir :uinn de l'article 17(1 titi
pl'nj/'t, n'amena plais ;ilti•titt i - t-u-otir .s contre les débiteurs, :doras
(lie ce retour, lait actuellement p:u'lit' inli•,raule (le l ' engage-
nient de I ;, caution.

Niais l'rinstilutiuu dit eutljnnnene•nl prr,nnnel tord lutai rtté-
ri•t si u• 1,cm:1s du i-rr :uu•ier n 'est plus possible en ras de
liquidation . Il faudrait dune n'admettre on • semoir, que ctritri'
les c :ultiun ., snlidairrs, qui .s' ont erg :e ..i•r•s à ri-;ler ti Ici prmnii•rc
iléfaill :,iite du débitu'ci

( ' est puili'tpiui e liens a défendis . cul article fi(1 bine I(. 1 qu 'il
:t ("lé Introduit pair Io Stn ;nl, à l ' uütiattvv de \I . I)atlly . M. le
' ;cor de (les sera Is :n'ait dalleurs decl :n'é qu ' il n)' t'lclil pas
ai u'iori buslite l'onrlanl demeure le Iru'oblt•nn' des diritceanls
d'entreprise qui . ci pralitne b,unaii'e Inrrr, de farnn birr sou-
vent systématique . a se parler ratutton . .oldait'r Aout' les pi'i•lit

ennscrltt :, à leur propre entreprise.
(li' c 'est bien à nos -tiers d'entreprise nnalbr•in'eux que

s ' :iib'essr l ' :u'I :rie 1711, qui interdit les pour ;ours après la Lqui
d :cltnn juditiuirr, vela afin il ' eurnnra^rr ler: entrepreneurs a
reprendre leur arIiiilé . béni•tigne tette fois

Dans le rais d1' r,lndinn per-muselle du chut 'l'entreprise, tel
ntirlt 6(1 les levait iuillrer lient l ' intéri•I th . la ri•ft,rinr itupnr-
lante apito1i' par l ' article 171). Dés !ors, il cnnvitndrail d' :uni-
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nager la rédaction de l'un ou de l'autre de ces textes en pré-
eisant, par exemple . que cet article 60 les ne s 'applique pas
aux cautions et coobligés qui font partie de l ' entreprise.

En fait, une telle tuudiiication remettrait totalement en cause
la logique du cautionnement donné par des chefs d 'entreprise
pour les riels consentis à leur propre entreprise . Cette pra-
tique . il est vrai, est souvent considérée comme très contes-
table . Elle mériterait d ' être, en effet, examinée de près afin
de mettre un terme aux abus . En attendant de clarifier le pro-
blème et de rectifier ultérieurement ce texte dans le cadre
d ' une réforme plus générale du choit — je pense à la réforme
du droit des sûretés que varus avez annoncée . monsieur le garde
des sceaux, lors du débat devant le Sénat - - il serait utile
pour le moment d 'adopter une attitude de conciliation . 1 .a voie
du recours contre les cautions et coobligés resterait ouverte,
selon le vœu du Sénat, mais le recours serait exclu, en cas de
liquidation- contre les dirigeants et leurs alliés.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Vous n ' avez pas déposé d'amen-
dement

M. Serge Charles . Ce que je dis est dans la logique de l ' ar-
ticle 170 et semble aller aussi, d'ailleurs . dans le sens de l ' amen-
dement de suppression de l ' article 60 bis . déposé par la coin-
mission.

Mme le président . M Gérard Goures . rapporteur . a présenté,
en effet . un amendement . n` 48. ainsi rédigé :

Supprimer l ' article 60 bis . ..
La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rnppi,rtri,r . Notre collègue Charles vient
de poser les question ., et de donner les réponses.

Effeutivenient, si la critique formulée par la commission à
l ' encontre' de l ' article 60 los est justifiée . il faut aller, je crois,
jusqu 'au hou( et supprimer cet article . comme nous le propo-
sons' l''inalenment, avec son texte, le Sénat aggrave la situation
des cautions solidaire ., cunipte tenu des dispositions de l ' ar-
ticle 170 selon lequel le jugement de clôture de liquidation
judiciaire pour insuffisance d ' actif ne fait pas recouvrer . en
principe, aux créancu•rs l'exercice individuel de leur : : actions
contre le débiteur

Dans ces conditions . puisque M. ( ' harles n ' a pas disposé
d'amendement, ce qu ' il aurait dû taire, il doit voter l ' amen-
dement supprr ssiun rte cet article 60 bis comme le propose
la commission.

M . Serge Chartes . ..1e viellais appeler l'attention (le l'Assemblée
sur le problème, t'est font

Mme le président . Quel est l ' avis, du Gouvernement sur
l ' amendement

M. le garde des sceaux . Dinant le Sénat, le gouvernement
sen r',t rampent . il la .a °_e ...e des sénateurs.

Jlaintcn ; nl . il s'en remet a la sagesse (le I ' .\sseunblée.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 48.
t . . ' (Iroi ' urb'rurr, t est

	

adopte .)

Mme le président . En conséquence, l ' article 60 bis est sup-
primé

Article 61.

Mme le président . Jr donne lecture (le l 'article 61:

('ll \f'rrltf :

	

il

LE PLAN DE CONTINUATION

OU DE CESSION DE L'ENTREPRISE

Sur rira,

Jugement arrêtant le pian.

Art . 61 . – Après avoir entendu nie donnent appelé h' chef
d ' entreprise, l ' administrateur, le represmilanl des créanciers
ainsi que les repri"enlarrt, rlu iuinile il ' ,•iiitcprr,1 1 nu, ait defant,
les délé gués du piaserinel, Ir tribunal sl,itne au vif du rapport
de l 'adtninislratem' et ;n'rete un pl,i dit reilr'r ,.,enirnt ou
prononce la lignidarlinn.

('e plan or g anise, soit la ronluiir itir,,r di l enlreprisr, suit sa
er•, .iurt, soit ,a

	

'nutinirrtini ais,urt e d'une re ..-ion p ;u'lirllr.
Le plan or;antsaoit Ii cession totale air mar'e'lle de irnlrr'-

prise peul rm'lure mite periedr• rie ler'atinn,:i•i :rnée de tout uu
partie rlli tonds de t'onunrrre .

M . Gcrani Gouras, rapporte u r, a présenté un amendement,
n" 49, ainsi rédige :

s Au début du premier alinéa de l ' article 61 . substituer aux
mots :

	

chef d'entreprise -, le mot : . débiteur >.
La parole est à M . le rapporteur.
M. Gérard Gouzes, rapporteur . C'est un amendement rédac-

tionnel, madame le président.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 49.
(f . 'anu'nrlr'rrre'rtt est adopté .)

Mme le président . M . Serge Charles et les membres du groupe
du rassemblement pour la République ont présenté un amen-
dement . n" 157, ainsi rédigé:

a A la fin du premier alinéa de l ' article 61, substituer aux
mots : r et arrête r, le mot : • , arréle

La parole est à M . Serge Charles.
M . Serge Charles. C'est un amendement rédactionnel en quel-

que sorte . (Sourires .)
Mon, je considère qu ' il s'agit non de deux actes différents

niais bien de la définition du premier acte . Voilà peut-être,
monsieur le garde des sceaux, qui peut prêter à sourire : il reste
que le législateur a intérêt à élite le plus clair possible.

Je regrette de ne pas vous avoir suffisamment convaincu du
caractère sérieux de mes propositions !

M . le garde des sceaux . Franchement, elles n ' ont pans toujours
ce caraelere

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Avis défavorable . II s ' agit là
encore de

	

dentelle . monsieur Charles.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gou'crnenrenl ?

M . le garde des sceaux . Monsieur Charles, j 'avoue avoir eu
du mal à considerer connue sérieuse une proposition consistant
à écrire : s le tribunal statue au vu du rapport de l'administra-
teur, arr'i•te . . . . au lieu de r le tribunal statue au vu du rapport
de l ' administrat e ur et aiméte . ..

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 157.
(L ' anreurlererrrt n ' est pas adopté.)

Mme le président . M . Serge Charles et les membres du groupe
du rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n"

	

ainsi libellé :
RéLi ;er ainsi le début du dernier alinéa de l 'article 61:
Lorsqu ' il organise la cession total(' ou partielle de l ' en-

treprise•, le plan peut preioir une période . . - (le reste sans
changement).

La parole est à M . Serge ('harles.

M. Serge Charles . ('et amend11nm'nl se justifie par sen texte
menrt•.

Mme le président . Quel est l ' avis de la cununissiun

M. Gérard Gouzes, rnppurlcar . Marquise, vus beaux yeux
d ' amour mourir nu• fun' . . ISonrires .i

La cnnuni .siun n ' a pas examiné cet anrendenrcnl.

l'crsounellene•nt, il nie semble ;•Ire de la mi'uu• qualité que le
préci•derit.

Avis délarvorarble, à titre personnel.

Mme le président. duel est lavis .1 , , Gnuv' nenrrnl

M . le garde des sceaux . En fait, la prnpnsiliun de M C 'hau'les
n ' est pat, i'eilaillniinr'llr . Elle nit rnn .,l .,lr lias, . . .aune la Keri.

-dente, a silb.litne . suie vin ; :ulr a la cenlnnelonn et . Palle
nindilin' tri perlee nin in, des di,pn,rtinns visées.

U,on . Ir Van . 'r inriis ri i ' \ : rniblrr, le terri

	

incline

	

signifie
Iule inti ^ralinn dit la 'mimie dit location gérance lotis le cadre
du plan Iticrire que

	

In- lebel peut iu'évnir une période , rit
n ' e: .l pas, la 111,111 1 cho4• : e r .1 uiivrir serdrnrenl Il

	

1111,1,11111111 1 :
peul pri•tuir , c ' est diffrreid de

	

peul inclure -.
Orift ; . une pnssibllile rit n ' est pas prescrire une obligation.

M. Gérard Gouzes, enppentren' Toul à fait exac'I ! liaison sup-
plénn'nl :ure pour replut. l 'amendement .
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M . le garde des sceaux . Le GmlcermVneut demanda. donc le
rejet de l ' amendement n" 158.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . Monsieur le rapporteur, en vous écoutant,

•j ' ai pu niesurc'r quelle importance vota ah arhiez à mes
(bancals! Vous avez fait . cohabiter

	

en quelque sorte les
deux suneudcntcnIs n' 157 et 158 en c'onsidè'rcutl qu ' ils arment
le ment . sérieux, sans menu• remarquer que le dernier avait un'
portée et un sens différents.

M. Gérard Gouzes, rutr)ro,te++r . Il n ' a pas été examine en
eununis,sion !

M. Serge Charles. Hais vous l ' avez situé sur le nuémm plan que
celui qui faisait sourire M . le garce des sceaux pt'è•eédenunent

J ' avoue être un peu inquiet quant à la manière dont tacs
amendements ;ont perçus et étudiés par le rapporteur.

Mme le président . I,a parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Monsieur ('harles, c'et antcntle-
ment n ' a paa cté examiné par la cm-mission pote' la lionne et
simple raison qu'il ne lui a jcnnai s ('té présenté'

J ' ai émis rapidement un avis, bien si' . puisque p récisément
je venais rte le découvrir . M. le gaude des sceaux a donné le
sien en souelvaml une que:4am qui ne m ' était pas venue à
l ' esprit d'emblée . Effectivement . écrire que le plan peut
prévoir une période . c ' est ',rucher le fond rnénu' du texte . Sur
ce point . j'ai approuvé M . le garde des se•oaulx.

La prochaine fois . travaillez mieux en commission et déposez
vos amendements a ;('1(11(5.

M. Serge Charles . Vous ne pouvez pas nue reprot•her de ne
pas Ore souvent ea commission

M . Gérard Gouzes, rapporteur Là si !

M . Serge Charles. Je vous en prie ! Fuites le point avant de
parler . '

Mme le président . Je mots aux voix l ' amendement n" 158.

L 'ucuoolerurul n ' est pus adopté .)

Mme le président . M . Gérard Gouzes, rapporteur, a préaenti•
un amendement . n' 50, ainsi rédigé:

Compléter h• del nie :' alinéa (le l ' article 61 par la phrase
suivante:

Dans ce cas, le contrat rte location-gérance vermeille
l 'engagement (l'acquérir a sou terme . .

1 .a parole est a M . le rra . ;nu'lc•ur.

M . Gérard Gouzes, ruppur leur ('et amendement a pour objet
(le rétablir l'ab igaliun rl'a(y1iè'rlr, au terme de la !ovatiun-
gè•rane(' . fnr1111dr• ma t heurelO.em r al supprimée ;tan' le Sénat.

Mme le président . I .a parole est a M . ('harles.

M . Serge Charles . I,a loralinn è•ralu•c . ..
Je suis désolé de voir que je volis importune, monsieur

Bleus Machaut . suais je fais mon travail ( a unaie voues faites le
vél rc' '

M . Jacques Roger-Machart. Encore une fuis, cous auriez pu
le faire en commission! Tandis 'pie la vous faites perdre du
tompes a l'asnc•rnhli'e

Mme le président . Monsieur Roger Machaut, je vous en prie,
vniis n 'ai ez. (us la parole '

M . Jacques Roger-Machart . Mais j ' ai été interpellé !

Mme le président . Le ., inlerpcllatinns ue sonl pris admises!
Veuillez pain -vivre, ruons . . . . ('harles.

M. Serge Charles . Madame le président . j ' ai entendu gémir
notre enlli• :'ne : il fallait bien que je lui répande'

M . Jacques Roger-Machart . Vn(l, avez l ' oreille fine!

M. Serge Charles . lir r 'f la loralinn gérance est de rail(' façon
une nt :wcaisu- vrlulian

Il ne couinait pas, en clmrrhanl a auni'linrer ;+ l '+'xtrivne,
dr rrsyuer rlr• la rend!, ialal,1111nl inrlgnare . Il ne Mat donc
pas réintroduire l ' crhli,a t ion crachai i+ l ' issue de la pertndc
de location ,' rae,•e.

Ue plus . l ' an clé Ires sensible a l ' ant',unu•nl fi-e .rl nais rn
avant par M le rapparie .' de L'+ rrrnuni :'.inn d(•s lui du Sè'na1
Un r•nlrepreneur ne sait pais forcément tout de suite si la
repsae d ' iuu•

	

uflo u'

	

eu

	

ti'lr•• . . .cn ;r•nl

	

i'irt ;CI, n ire

	

. e :I .idra

	

P .
coup vrain+r ni et sr révélera nppnrton(' à l ' épreuve de quelques
la r da de gestion

	

calr+menl 1.0(1141 vanS qu ' il le saeh(' el.
s'en'ac'e d ' ores et rléja à payer de•. (riels de niutiliun, au taux
•le 16 1( 160 pain exemple?
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C ' est lotal(uuml impassible et irr é aliste, à moins d'admettre
yuc mules Ics cnlrepriscs doivent être revendues au franc
symbolique . Mais ahuri l ' obligation édictée n ' a plus d 'intérêt.
A 'nains que la lovation .gérance n'ait plus de raison d'are!

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n ' 50.
(L ' uutendenrcot est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? ...

.1e mals aux rnix Partiel . , 6l, modifié par Ms amendements
adoptés.

(L ' article tel, muses modifié, est a'dopt' a .)

Article 62.

Mme le président. , Art . 62 . - Le plan désigne les personnes
tenues ale l ' est enter et mentionne l ' ensemble des engageinenls
qui ont été souscrits par elles et qui sont nécessaires au redres-
sement de l'entreprise . ('es ('ngaiaiments portent sur l ' avenir de
l 'activité, Ms modalités du niai tlien et du financement de
l ' cnlreprise . du reniement du passif né antérieurement au juge-
utrnl d'Ouverture ainsi que• s ' il) a lieu, les garanties four nies
pour en assurer l ' exécution.

Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives
d'emploi ainsi que les conditions sociales cnviaa13t's paru' la
poursuite d'activité.

Les personnes qui exécuteront le plan, même à litre d ' asso-
ciés, ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que
les engagements qu ' elles ont souscrits au cours de sa prépa-
ration, sous réserve des dispusiliuns prévues aux articles 73,
88, 91 et 95.

M . Serge ('harles et les membres du groupe du rassentbiem(nt
peur la République nul présenté un amendement, n" 159, ainsi
rédigé :

Dames le dernier alinéa de l 'article 62, substituer aux
nwls : - Ms engagements qu 'elles ont souscrits -, Ica Ouais

celles qui curt'espund('nt aux en,eagenxmis sonsenls par
elles -.

1 .a parole est :+ M . Serge ('harles.

M . Serge Charles . ( "est un antcndcn+enl rédactionnel, madame
le prè•si(tenl.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Défavorable !

Mme le président . Onel est l ' avis du Guuvcrnrmrnl ?

M. le garde des sceaux . Défavorable également.

Mme le président . Je nuits aux voix l ' amendement n " 159.
II, 'rcrrr(urteorrut n 'r . .! )ras adopte .)

Mme le président . M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 51, ainsi rédigé:

- A la fin t u dernier alinéa de l 'tu'1uelo 62, après les
mois : « ours aillades -, n'aérer la référ enc e : •• 22, t-,

La parole val à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, raprrurleur. ( " val un simple amendement
de coordination, mariante le pr'è•sidenl.

Mme le président . Quel est l'avis du (ouv('rnenu'nt ?

M. le garde des sceaux . Favorable!

Mme le président . Je nuls aux voix l ' amendement a i' 51.
1, 01urrrrrlrutrul (''t adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? s i

.h' mets aulx voix t 'tuerie 62• modifié par l ' amendement n" 51.
ll, .urtrrlc 62, a+n .vt mutila', rs1 ndnptt' .t

Article 63.

Mme le président. Art . +i3 Lorsque Ir plan prévoit des
licencienu•nls pnm' narlif éonnon+igne, il ne peul élre arrêté par
Io tribunal qu ' aires g11e le comité d'entreprise au, à défaut, les
di•li•r,ni's du per>unuei aussi que l 'ailorile adn ini .slralive campé .
Ienle uni clé inhu'me's et cnnsullrs eunlnrnlè'nu'nl aux disposi-
lions des arti,•Ies I, . :121 7, deuxième alinéa, et I . . :321 . 111 du
code du travail.

Le plan prés-1se nul ;unnu•nl le ., licenciements qui doivent
rote 'venir dans Ir• délai d ' un mois après le jugenmel . Dans ce
délai, ces heenetenu•nls inle . rviennenl sur simple nulifiraliun
de l ' auluiinislratrui sols préjudice des 1110115 (e préavis prévus
par la lui, les conventions ou accords collectifs du travail ou les
contrats a durée dè•leruunêe .
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M. Gérard Gouzes, rapporteu r , a présenté an amendement,
n" 52, ainsi rédigé :

a A la fin du deuxii•me alinéa de l 'article 63, supprimer
les mots : -ou les contrais à durée déterminée.

La parole eaI à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement rectifie ce que
j ' appellerai une

	

erreur

	

du Sénat, qui a fait référence à un
préavis

	

s ' agissant de contrats a durée déterminée.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 52.

(L 'antenrterncnt est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 63, modifié par l ' amendement n " 52.

(L 'article 63, ainsi nrodifié, est adopté.)

r ;ilnirtew', a présenté un amendement,

le dernier alinéa de l ' article 68:

Article 64.

Mme le président . Art . 64. — Le jugement qui arrête le
plan en rend les dispositions opposables à tous.

e Toutefois, les cautions et coobligés ne peuvent s ' en préva-
loir. a

Je suis saisie 'le deux amendement :; identiques . n"' 53 et 160.

L'amendement n" 53 est présenté par M . Gérard Gouzes, rap-
porteur ; l 'amendement n' 160 est présenté par M . Serge Charles
et les membres du groupe du rassemblement pour la République.

L ' amendement n" 160 est n'urésente pal' M . Serge Cl : t'les et
les membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
+ Dans le deuxième alinéa de l ' article 64, après le mot :

. cautions r , insérer le mot : < solidaires .•.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
n' 53.

M. Gérard Gouzes, rapportera . f l s ' agit tout simplement de
reprendre ici la solution de l ' ordonnance du 23 septembre 1967.

En eifet, le Sénat a étendu à l ' ensemble des cautions l ' inter-
diction de se prévaloir des dispositions du plan, ce qui aggrave
la situation des cautions non solidaires . La solution retenue
n ' est pas souhaitable.

M. Serge Charles . Mon amendement n" 160 est identique,
madame le président.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement Sur le
texte da ce.; tlritx antendentettls ''

M. le garde des sceaux . Aceurd du Gouvernement.

Mme le président . Je fuels aux voix par un seul vote les
a'nenrlemenls n" - 53 et t6(1.

(Ces amendements sotrt adoptés .)

Mme le président . l'c•rsonne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 64, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 64, nonsi mortifié, est adopte .)

Article 65.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l'art ide 65.

Article 68.

Mme le président. Art 68 . .. Le tribunal nomme pour la
durée fixée à l'article 66 à laquelle ','ajoute évenluellenienl
celle ré ;uit ;ril des dispusitinns de l ' article 1111 ci-après, un
c•nmunsaaire chargé de veiller a l ' exécmlioe 'lu plan.
nLslr ;deor nu le représentant des créanciers i ,riit 'trc• nominé à
celle lunctiou . Le efimuisseire à l ' exécution du plan peul étre
rrvnplaer par le tribunal, soit d ' office, soit à la demande du
prururrnr de la République.

Les aelinns introduite, avant le juger ai, nt qui ar r ête le plan
soit par l ' administrateur, soit par le repreaentaul tics créanciers
sunt poursuivies pair le conuiiss'tire à l ' exrv'ulion du plan.

- Lc cunntiissaure à I ' exécnlion du plan peul se fair' c•ont-
ntuniquer tnii .s je . (Incarnent', et infnrni ;diuns utiles ii sa mission.

Il rend con g pte au président du tribunal et au procurent' de
la Ilépubliquc du suivi sir plan et de afin éventuelle inexécution.
En ras d ' ini . ar r e ilion, il en informe le cumilé d ' entreprise ou,
a défaut, les délégués du persfinncl . ;,

M . Gérard Guw.es,
n" 5-t, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi
a Il rend compte

de la République
informe le comité
du personnel . »

Sur cet amendement, M . Serge l'harles et les membres
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
sous-amendement, n" 212, ainsi rédigé :

• Dans la première phrase de l'amendement n" 54, après
les mots : .. du défaut .., insérer le mol .

	

éventuel

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n" 54.

M . Gérard Gouzes, rapporteur : La commission a adopté un
amendement qui vise à reprendre, pour le dernier alinéa de
l ' article 68, le texte voté par I ' As,emblée nationale en première
lecture.

La formulation du Sénat n 'est pas plus claire . Elle impose une
obligation rie rendre compte élu «suivi de plan

	

Le <. suivi»,
adjectif connu . est un substantif inconnu du «Petit Robert

	

—
cela dit à l'intention de nos amis sénateurs . (Sourires .)

Imposer l'obligation de rendre compte de l'exécution du plan
alors qu ' aucune difficulté ne se présente dans cette exécution
ne parait pas nécessaire.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président. La parole est à M. Serge Charles, pour
soutenir le sous-amendement n" 212.

M. Serge Charles . Il n 'y aur a pas toujours à rendre compte
du défaut d'exécution du plan et il faut espérer que les plans
seront respectés.

C'est pourquoi, au lieu de v défaut d'exécution du plan

	

il
est préférable de préciser : e défaut éventuel élu plan o.

Le défaut d ' exécution oc sera pas, en effet, systématique.

Mme le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, ra pporteur . Défavorable.
La commission n ' a pas partagé l ' avis de M . Charles.

Mme le président . Quel est l ' anis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Défavorable également pour la raison
suivante : du moment qu ' il est rendu compte au président du
tribunal d ' un , (léfaaut d'exécution du plan H, nous sommes
dans l 'ordre du lait, non dans celui de l 'éventualité

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement n' 212.
(Le sous-amendement n 'est pus adopté .)
Mme le président . Je nids aux voix l'amendement n" 54.
(I, ' anm'eden enl estenle .ssf
(I . ' nnieiotcnrrrel est adopte .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 68, modifié par l 'amendement n " 54.
(L 'article 68, (iin .ei mortifié, est adopté .)

Article 69.

Mme le président . . Art . 69 . -- 'l' otite modification dans les
objectifs et les moyens du plan doit l'Ire décidée par le tribunal,
à la demanda' du chef d 'entreprise ou du cessionnaire et sur
le rapport du cunuuissairc à l 'exécution du plan.

Le tribunal statue après avoir entendu ou (lain ent appelé
les partie .,, lea représentants du comité d'entreprise nu, à défaut,
des délégués du personnel et toute personne intéressée.

'routerais, sous réserve des dispositions dn second alinéa
de l ' article 1011, en cas de cesaiin de l ' entreprise, le montant
du prix tel qu'il est fixé dans le jngentent am'rélanl le plan
me peu' pas (-Ire modifié.

NI . Gérard (7nu,e .., rappirlenr, a présenté" un am e ndement,
n' 55, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article (il) :
., l i me modification suhslanlielle dans les objec•lifs et les

moyens do plant ne peul l' Ire déridée (pue par le Iribunal,
à la demande du chef d ' entreprise et o-ur' le rapport du
cumntissaire it l'exécution du plan . ..

La parole est ii M . le rapporteurs

M . Gérard Gouzes, rapporter, . ( 'et ann•ndentonl, identique
dans sa prenueee partie à l'amendement n' 161, tend à revenir
au lexie adopté par l ' Assemhlee nationale en première lecture.
Je me réjoui., que a1 . Charles y conseille.

au président du tribunal et au procureur
du défaut d'exécution du plan . 11 en
d'entreprise ou, à défaut, les délégués

du
un
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I .a commission propose de s u ppri nier la réfere u .r au cession -
naire, introduite par le Sénat : le cessionnaire est en effet devenu
le chef d'entreprise du fait de la cession.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 55.

(L ' n)netlenient est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'amendement n" 161 de
M. Serge Charles devient sans objet.

M . Serge Charles . En effet, madame le président.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Pratiquement, vous avez satis-
faction.

Mine le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 69, modifié par l'amendement n" 55.

(L' article 69, ainsi modifié . est adopté .)

Article 70.

Mme le président. , Art . 70 . -- Le tribunal décide. sur le
rappor t. de l ' administrateur, la continuation de l ' entreprise lors-
qu ' il existe des possibilités sérieuses de redressement et de
règlement du passif.

s Celte continuation est accontpa née, s'il y a lieu, de l'ar-
rêt, de l'adjonction ou de la cession de certaines branches
d ' activité . Les cessions faites en application du présent article
sont soumises aux dispositions des articles 84 à 92 et 95,
deuxième alinéa, ci-après .»

Personne ne demande la parole'. . ..
Je mets aux voix l ' article 70.

(L ' artiele 70 est adopté .)

Article 71.

Mme le président. Le Sénat a supprimé l ' article 71.
Je suis saisie de deux amendements, n"' 56 et 162 rectifié,

pouvant être soumis à une di .cu :eiun commune'.

L ' amendement n' 56, présenté par M. Gérard Gonzes, rappor-
teur, est ainsi rédigé:

Rétablir l ' article 71 dans le texte suivant :

a Dans le jugeaient arrêtant le plan ou le modifiant,
le tr ibunal peut décider que les biens qu ' il estime indispen-
sables à la continuation de l 'enirc•prise ne pourront êtr e
aliénés . pote' une durée qu ' il

	

fixe, sans autorisation.

a La publicité de l ' inaliénabilité temporaire est assurée
pour les immeubles couronnement aux dispositions de l'arti-
cle 28 du décret n' 55-22 du 4 janvier 1955 parlant réforme
de la publicité fanidére et pour les biens mobiliers d 'équi-
pement au greffe du tribunal dans les conditions prévues
par décret en Conseil cl ' Etal.

Tout acte passé tut violation des dispositions de l'alinéa
premier du Itrésent article est annulé à la demande etc
tout intéressé . présentée dams le délai de trais ans à cuntpler
de la c•onclusien do l 'acte . Luc ;que l ' acte est soumis à publi-
cité, le délai eaur'I à compter de nulle-ci.

L ' antendentent n 1(2 rectifié, présenté par M . Serge Charles
et les membres du groupe du rassemblement pour la R é publique,
est ainsi rédigé:

a Rétablir l ' article 71 dams le texte suivant:
a Dans le jugement arrè•tant le plain nu le nuidifiant, le

tribunal peut décider que les biens immobiliers qu ' il estime
indispensables à la continuation de l 'enlrt•prise ne pourront
étire alu'ni's saut ; sun aularisilt oi,

La publicité de l ' inaliénabilité temporaire est assurée
conformément aux dispusilians de l 'article 28 du décret
n . 55 22 dit 4 janvier 11155.

Tout acte passé en violation des dispositions de l ' alinéa
premier du préscnl article est annulé à la demande de Mul
intéressé présentée clans le délai de trois ans a compter de
sa publicalian -

La parole est à M . le rappurlt•ur, pour soutenir l 'a numilivnc•nl
n" 5(i.

M . Gérard Gouzes, ratgrnrh•ur . ('el :rniendcntrnl lenrl à réla
hlir le texlr initial qui prrtuel au tribunal de durites que
certains tiras indispensables à la rontintiaton de l ' ivtireprise
ne puurrant ('tri' aliénés man : son artlarisaliun . ('elle inaliéna-
bilité temporaire e ;l en effet finie ;tar' ;uttie inilutr't :ale rlannée
par le projet aux créanciers qui devront subir le plot Nuns
répondons ainsi aux lu'''rumaiions i•coquées par 11 . ( 'harles
à l'article 39 .

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 56.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, l ' article 71 est ainsi réta-
bli, et l'amendement n' 162 rectifié devient sans objet.

Article 73.

Mme le président . . Art . 73. — Le jugement qui arrête le plan
donne mandat à l'administrateur de convoquer, dans les formes
et délais fixés par décret en Conseil d'Etat, l'assemblée compé-
tente pour mettre en oeuvre les modifications prévues par le
plan.

a Poco' assurer la continuation de l'entreprise, le t r ibunal,
sur la demande de l'administ rateur ou d'office, peut subordonner
à l'adoption du plan de redressement la reconstitution des
capitaux propres à concurrence clu montant des pertes constatées
dans les documents comptables ou, à défaut, la réduction du
capital social, dans la limite du minimum légal, d'un montant
au moins égal à celui des pertes non imputées sur les réserves.

s S'il n'a pas été procédé à l'augmentation du capital prescrite
ou ai celle-ci est in.suffisanle, le tribunal peut décider la réduction
et l'augmentation du capital ainsi que la suppression du droit
préférentiel de souscription à l'augmentation du capital, en
faveur d' une ou plusieurs personnes qui s ' engagent à exécuter
le plan . A

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 57, ainsi rédigé e

a Supprimer les deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 73.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Il s ' agit d'un sntendcnwnt de
coordination avec celai que la commission a déposé à l ' article 22,

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux. Accord (lu Gouvernement.

Mme le président . .1e mets aux voix l'amendement n" 57.
(1, ' crrrrreulement car adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la p ;u'ole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 73, modifié par l ' amendement n " 57.
(L 'article 73, ainsi modifié, est adopté .)

Article 76.

Mme le président. a Art . 76. - - Le plan petit prévoir un choix
pour les créanciers comportant tut paiement dans des délais
uniformes plus brefs mais assorti d'une réduction proportion-
nelle du montant de la créance.

a Dans ce cas . les délais ne pruveut exeéder la du rée du plan,

s La réduction de créance n 'esl définitivement acquise qu ' après
versement, au terme fixé, de la dernière échéance prévue par
le plan.

M . Serge Charles et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un :unendenient, n" 163, ainsi
rédigé :

., Dans le prentier alinéa rte l ' article 76, substituer aux
nuits :

	

un chou pour les créanciers comportait '•, les
mots :

	

, avec l 'accord de chaque créancier intéressé,».

l .a parole est à :11 . Serge Charles.

M . Serge Charles . La réduction des délais n 'est lias au choix
des cri• :uu•it•rs, niais elle suppose leur accord individuel.

Mme le président . Quel est l 'avis do la conunis .sion ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur. A l ' artiele 76, le Sénat est
parvenu à un juste équilibre, et c 'est pamrquui a adopté c•et
pau'tenu à un juste équilibre, et t• ' e .st pourquoi la a
aduplè• t•et arti•'le sains modification . .1e in'i•Inruie Aune de cuir
M . ('harles s ' opposer à I ;t rédaction (lu Sellai . Ne serait ce que
poli' celle rtis,on, la t•ununi .sion a r•puusi' l ' anienderneul n " 163,
ainsi que les amendement ., n" lb-1 id 165 rrrlifiè•s, qui portent sur
le nti•uu• article.

Mme le président . Orel est l ' avis du Gntivernenu•el

M . le garde des sceaux . \ténu• position que In commission.

Mme le président . La parole est à M. Serge ( ' harles .
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M. Serge Charles . Je tiens à répondre à M . le rapporteur
q uant à ma position à l'égard du Sénat . I .' :lssemblée nationale
prévoyait deux possibilités de paiement avec l 'accord du créan-
cier . Le Sénat en fait un choix pour le créancier. Je pense au
contraire que ce doit être au débiteur de choisir la solution
qu ' il préfère suivant l ' évolution de ses affaires, étant entendu
qu ' il doit y avoir accord préalable sur les ternies de l ' altenlative.
C ' est pourquoi il importe de reprendre la rédaction adoptée
en première lecture par l'Assemblée, à savoir : 1.e plan peut
prévoir . avec l 'accord de chaque créancier in ; :•ris . " . un p :et o nt
dans des délais plus brefs

En donnant le choix aux créanciers, en irnpo ..s,int de surcroit
des délais uniformes, le Sénat change totalement le sens du
texte, et je ne sais si telle elail vraiment son intention . En effet,
le texte di' l ' Assemblée entre clans le cadre des accords mis
au point avant le plan entre créanciers ce t débiteurs, accords
normalement enregistrés sur le plan . Dans ces accords peuvent
entrer en jeu des clauses de paiement anticipé avec réduction
de la dette . De telles réductions peuvent encore étre cun'Ise•s
au mourut de l ' adopiiun du plue : et y clic enregistrées . Nleis
il s ' agit toujours d ' acc .trds individuels proposés à chaque
créancier et acceptés par lui . II ne peut donc y avoir de délais
uniformes de rè lrmrnt anticipé proposés par le tribunal, car
ils échapperaient à la loelquc consensuelle qui doit être res -
pectée. t'n tel système risquerait clé tr ansformer les chances
d : ' remhuur .emcnt en une i'eritable loterie si le délai imposé

sr le tribunal est bref id la réduction sur une hast propor-
t :,guelte très importante.

Troisü•nie et dernière observation : alors quit l ' .\ssemhlée
nationale proposait . en cas de paiement anticipe, une révision
de la dette en fonction d ' une charge financière actualisée
identique . le Sénat prévoit une réduction proportionnelle.
.! ' avoue ne pas avoir compris le sens tic n e tte décision . l,a
notion de proportionnalité n 'est pas réaliste . Si on l ' appliquait
strictement, il faudrait considérer qu ' en cas de remboursement
mouvait . . I,t 'unimc p :)et serait nulle mn qie si nulle . On ne
saurait (lies appligm r ire regit prnporliutmelte st rient et il
faut évidentnu•nl prévoir taie dégressivité . C'est ce qu'impliquait
le texte voté :•n prentiire lecture, dont il faut au moins respecter
l ' idée, sinon la lettre.

M . Gérard Gouzes, rrr',l,rt(r'tir . 'fout ce qu ' a dit M . Charles
sur l 'acrell ;tiun indicidnrllt des créanciers va de soi . I . 'adnii-
uislr,teur ol„burc le culai lertlltl le ; t•réaneieis ,e promi ei'uit.
( 'ela ressoil é ;; ;i t emen! ilii e .xté du Sénat.

Quant a la n'ibi s ! on proportionnelle de montant de la
,réante . ll ('harles .e uti l e n, pas :noir compris que le Sénat
a n .ml,ri•• nitre [indue rérl, (•lien . prt•cjsi•ment afin de supprimer
toute référer ., à la milieu de charge finanei e re actualisée qui,
finaleineul . n 't' t ait pas Ires praticable . Cette amélioration est
tout a l ' henneur élu til, nal.

Mme le président . Je nuls aux voix l ' amendement n" 163.
(1 .lnnri, Irv,r•i i m 'est lut . ('opté )

Mme le président. M . Serge Charles

	

les membres du
'rutipe dit r ;tssemiilenmvll pour la Itépuhlit!ue ont pri•senlé un
arnenritvnent, n

	

164, ainsi rédigé:
Dans li e pr,ntit' r almée de l ' article 76 . supprimer lit mot :

enifin'nu•s
lm parole t e st a M . Serge Charles.

M . Serge Charles. Ji . rie cuis pats pum•iputi les délai ., tlevr :tii''il
être uniformes . Il [ami y avoir lihti' détermination entre le
créancier et le rti•bilenr . il velte nietition serait in)uslillét si
la réduction opérée est ['rupurtionnclle, bien tille cela ne
suit d' ;tilleers pas souhrel ;t dit'

Mme le président . ()sel r•l l ' avis de la cnnenission
M. Gérard Gouzes, rulgtorlr•rrr . tintaiorable! 1 .e tutu

	

• nr~
forme,

	

i•i,thlil en flet

	

le prinelpe rfé ; ; ;tillé de Irailrnunl
lé ; cri ;nu ire ,.

Mme le président . ()sel u .l l 'avis élu Gouverotnu•nl
M . le garde des sceaux . ( ' notre!

Mme le président . .Ic titi'!' aux vois l ' amendement Il

	

161
tl, ' (iutr'mleiireul it t' .1 tort mrinitlr .)

Mme le président . SI

	

Sergé ( ' harles ot li es urt'ntbuus dit
groupe du r':tssemlrlément pour la République nnl Présenté titi
amendement, il" 165

	

ainsi

	

s Apr,s les mois :

	

(l ' ente réduction

	

rédiger ainsi la
fin du premier alinéa de I :u'liele 76 :

	

dit mutilant en
prinr•ipel de la créance calculée dit Itlli surfe que la charge
financii'rc acirralt'i•t' ri sue identique pou r l ' cnlreprise.

La parole est tu M Ser„r ( ' h :u'lec .

M . Serge Charles . (Nous prtpesuns une autre modalité de
réduction de la créance en cas de paiement anticipé, celle-la
menu' que l ' Assemblée avait arrêt, en première lecture.

Mme le président . Quel est l ' avis de la cutnntission ?
M. Gérard Gouzes, rapporteur . Contre, pour la raison déjà

exposée.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux. L, Gouvernement s ' est rallié à la

position (lu Sene qui est plus souple . II se prononc e , donc
contre l 'amendement de M . Charles.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 165
reetific.

(L ' atuetdeorettt m 'est pus o(top(é .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
le nuls aux voix l 'article 76.
(L ' erticle 76 est adopté .)

Article 77.

Mme le président. Art . 77 . --- l'ai décogaliun aux dispusi-
lions des tri ic es 75 et 76, ne peuvent faire l 'objet de remises
ou de délais:

s 1" les créances garanties par le privilège établi aux articles
L . 143-10, 1 . . 143 . 11, L . 7426 et L . 751-15 dit code du travail ;

2" les créances de salaires garanties par les privilèges prévus
au 4" de l'article 2101 et au 2'' de l'article 2104 du Code civil
lorsque le montant de celle ci n'a pas été avancé par les insti-
tutions mentionnées à l'article I . 143 . 11 .4 du code du travail ou
n ' a pas fait l ' objet d ' une subrogation.

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement n" 58
ainsi rédigé:

Au début élu dernier a '	do l 'article 77, substituer
aux mots : - de salaires

	

mots : - résultant d ' un
central de travail .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur- . ( " est tut amendement d 'ordre
rétlantiunntl . En effet, les articles 2101 et 2104 (lu code civil
visent des c•reantes accessoires au salaire qui résultent du
contrat tic travail.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.
Mme le président . Je nets aux voix l 'amendement n " 58.
(L ' utuemteincnt est adopté .)

Mme le président . M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un anu•ndenu•nl n' 59 ainsi rédigé :

t ' empiéter l ' article 77 par l 'alinéa suivant :
s Dans la limite de 5 p . 10(1 du passif estimé, los créances

les Ides faibles, prises flan.: l 'ordre eruiss :utl de leur nu)nl ;inl
et sans que chacune puisse excéder tin montant fixé psi

I . sent remboursées sans remise ni délai . ( 'elle (lispm-
sition ne s' applique pas lorsque ces créances sont délimites
en grand nombre par une mime personne ou lorsqu'une
suhr)^:(lion a élit consentie nit un paiement effectué pure'
autrui

Sur r.•t antvnlenu•n1, Io Gouver•nenunl a présenté un sous .
anundeunt, n" (titi, ainsi libellé:

1(i•(li• .'er ainsi la tleueirnte phrase de l 'amendrnnmit
n

	

.5!) :
('elle Iisto .eilitn ne s 'alltictue pas lorsque It• uumtanl

des tr i ;Inrrh délenmt ., par tale mente petnntlnr e•tce'lt tut
dixu tin du tullrctvllage rt du : ...us fixé uu Iorsctuluu• suhru
galion a été consentie ou mn paiement cfft•t•lué put'
autrui.

la pende est t 11 le ratpurlenr, pour soutenir I 'anudeunent
n' S!1.

M. Gérard Gouzes, ruttlwrlenr . Ise lexie volé par l ' Assemblée
national•.' en ['rendort Itc'lure letnn'llctit de faire imhaplmr lits
Inule :, I rl lés créance, ails délai, cl remises ['n'ois par le
plan ('cite dislmilutn, qui :i un hm social tl iraligne évident,
duit t r ie, relahbt.

Qnnnl au sous anrt•ndtnunl dit Gonccrnenit nl, l ' indiqué d ' ores
et déjà que la commission l 'a arec/lie eau' il précise it tbslu,tlif

Mme le président . La ',aride tsl il 11 le garde dits st•tanx.
peur donner l 'avis dit Gouvtrutnu nl sur l ';tnueld,'tntnt u" 59
et Indu sout e nir le son, attn•ndtnm•nl n' 189
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M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est favorable à
l'amendement . Son sous-amendement tend simplement à instituer,
outre la limite chiffrée que prévoit la première phrase de
l'amendement, une nouvelle limite lorsque plusieurs petites
créance ; sunt détenues par une mente personne.

Mme le président. I .a parole est à M . Charles.

M. Serge Charles. Nous comprenons l ' argument d ' ordre pra-
tique que M . le garde des sceaux a fait valoir devant le Sénat.
Mais faut-il . pour ces raisons pratiques qui ont tout de mime
une faible incidence dans la réalité, mettre à mal un principe,
celui de l 'égalité des créanciers?

Comment définira-t-on les créances les plus faibles? Et puis.
si vraiment elles sont faible, elles ne peuvent avoir d ' incidence
grave sur le budget de leur détenteur . Par contre, il serait
grave que l ' on tarde à payer une petite entreprise créancière
elle-névne en difficulté . pal-ce que l 'on aurait préféré rembourser
immédiatement un certain nombre de petits créanciers . C ' est
en ce sens qu ' il nie parait difficile de manquer au respect des
principes.

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n' 189.

(Le sons nntendeucent est adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n " 59, modi-
fié par le sous amendement n' 189.

IL ' unu rrrlc•rnr•nf, ainsi modifié . est adopté' .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 77 . modifié par les amendements

adoptés.
(I, 'nrtiele 77, ainsi 'modifié, est (Moph . .)

Article 78.

Mme le président . .\rl . 78. - I, ' inscripttun d ' une créance
au plan et l 'octroi de délais ou remises par le cré ;uuier tte
préjugent pas l ' admission définitive de la créance au passif.

-Les somnu•s a repartir em ' re .stlucrlant aux créance ; li~igieu-
ses ne sien( versées qu 'à compter 11c l ' :ulntissunt définitive de'
ce : créances au passif.

Sauf disposition législative contraire ou si le plan n'en éli,

pose autre11m'nl . les paiement, prévus liai le plan sont quérables.
',Lorsqu'a l'issue des opérations il existera des sommes non

réparties en raisin de' la disparition de leurs bencficiatres, elles
seront con .ignecs à leur Loin à la C ' a 'use iléputs et consi-
gnat ions . .

Le Gouvernement a présenté un amendement n' 215 ainsi
rédigé s

('otnpleter le deuxicnre alinéa de l 'article 'lh par lit phrase
suivante:

'l'e,utefuis . la juridirli in saisie du litige peut décidez'
que le créancier participera à litre prnvlsiunnrl, en tout ou
en partie, aux répar'lilions faite .; avant l ' admission défi-
nitive .»

l .a parole est à M . le' gante tes sceaux.

M. le garde des sceaux . II s'agit d ' une di .spusitnm permet( :url
à la juridiction saisie d ' un litige relatif a la rlelerniirratton
d ' une créance de décider qu ' un crr :uo•ier pourra plu'tic•iper à
titre provisionnel, en tout ou en partie, aux répartitions faites
avant sun arLnls .iun di•finilive.

La disposition prupusée permet une sorte de nise on o•lnre
provisionnelle des répsl'liliuns avion qu'un en arrive an terme
d ' une procédure de eoniestalion de créance, ee qui peut étre
imporl :nct polo' la survie de ., entreprises de certains créanciers.

Mme le président . Quel est l ' avis de la cuiunissieen ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . La cunoue :sion n ' a pas élé
c•unva o ncue te les ar'„uncVll ., élu GolceerI11911enl et a ropuuSSé
l 'amendement . La c riieip,,tion die réé ancior a tilrr prutision
net aiix rép :ulition, faut ;•, ;n ;utl l ' admission définitive risque
d'off: .iblir

	

l'enlr'epri-u•

	

rtebilriee

	

dans

	

une

	

période

	

(nu

	

au
conlrtirc elle ;, L+•,oin (le' 11(1,11411I Vs ,

Mme le piésident . .le mets aux tuix l ' amendement n' 215.
r,lprr :; rus• (•prruer• rr nient brrr' rlrrlurre rlonlen .tr, l',lssrrrr-

tilée est run : ;u!ic'c' pur a : .es rl (cris .)

Mme le président. L 'amendement n ' est pas adopté.
M Gérard Coures, rapporteur, présenté un atemlemmnl,

n' 6t), ainsi rédigé :
- 1 la tin du Iroisieine alinéa de l ' arltel,- 711, :m1e-litmrr

au mol

	

quérables», le mol : , portables .

l,a parole est à M . le rapporteur .

M. Gérard Gouzes, rapportrrrr . 1 .a solution selon laquelle les
paiements sont portables et non quérables est plus favorable
aux créanciers . C'est celle que l ' Assemblée avait retenue en
première lecture et nous proposons de Ici rétablir.

Mme ie président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux. D' accord

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Je voudrais rappeler les arguments avan-
ces par cl . le rapporteur du Sénat sur ce point . Dans les pro-
cédures actuelles, les paiements sont quérables . Etant donné
les changements plus fréquents de domiciles et les évolutions
plus rapides des soeiet('s, il est irréaliste de demander au com-
missaire à l ' cxécutiun du plan rte retrouver les créanciers . II
n ' en aur a pas les moyens . ( r elie recherche occasionnant des
frais dans lesquels il ne pourra) s ' engager . il y renoncera vite.
11 n ' est donc pas souhaitable de modifier l ' état du droit actuel
et il importe de maintenir le texte adopté par le Sénat.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 60.
(L 'aniendernr'nl est urtople,)

Mme le président . M . Gérard Gourés, rapporteur, a présenté
ter anuvxlc•nu'nt n" (il ainsi rédigé

r Supprimer le dernier alinéa de' l'article 78.

La parole est à M, le rapporteur .

M . Gérard Gouzes, rupportem• . Le dernier alinéa de cet article
tend à coesi ,c ncr à la Caisse des (-pets des souillas au tom des
personne, disparues. ( ' rite disposition conduirait à priver l 'entre-
prise de liquidités au numu•nt eue elle en a le plus besoin.

Mme le président . Quel est lacis élu Gouvernement :'

M . le garde des sceaux . Accord !

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . L'alinéa introduit par le Sénat prévoit la
ronse'oaliun des minutes non réparties à l 'issue des opérations.
Si l'un p:o t ient à ce stade, c ' est que le plan de redressement
s ' est bien déroulé et que l ' e'nlreprc,e est sur la chie du
relabiisseinent . II n'y a donc pas lieu de priser les créanciers
pruvisoirenuvtl non retrouvé., du bénéfice de la consignation.
Je nt'uppust• Aune a la suppression rte cet alinéa.

Mme le président . Je nu•Is aux cnix l ' amendement n" fit.
h ' nrnrndrutcel est adopté' .)

Mme le président . Personne ne demande pins 1a parole? . ..
Je mets aux voix l'article 78, modifié par les amendements

adopl es.

11, nttei-te 78, ainsi modifie . est adopte' .)

Article 79.

Mme In président . .. Art . 79 . l•Sc raie de vente d ' un bien grevé
d ' un privilège spécial, d ' un nantissement on d ' une hypothèque,
les créanciers bonot' ieiaircs de (as surelis sont payés sin' le
prix après le paiement des c•roances garanties par le privilège
établi aux articles I,, 14 :1 III, 1, . 13 .1 II, 1, . 7-126, L . 751 15 lu code
du travail.

Ils recoivont les ili\idcndcs i 1 échoir d ' après le plan, reluits
en fonction 1111 paiement anticipé, suivant l ' ordre de p référence
e'xistanl rotée eux.

e Si un bien est arecs• d r ue privilège . ,lue n,ntlissenu'ul ou
d ' une hypulhèque, une autre gar ;uilic peul lui Ore substituée
en c•,is de hewun . si elle pre .,enle des maillages iuiuiv :dents . En
l ' absen••r d'accord, le Iiihnnal peul ordonne' celte subslilmlion.

\I . Gérard I ;uuze .,, rapporlen r, a pie situe' t11 uoeridernent,
rit, ainsi rédigé :

Sulrstilnor aux deux premiers :clnri•as (le l ' article 7!) les
dispositions suh ;ulles :

Ise r r a .; 11r V . I t' 11'1111 hier : ;retè d un prrvilege spécial,
d'un n :lnlissenleni eue d'une Hypothéqué, les rrecutrit'rs
héné•tiri :cires dr res sinelés ou t1111lan'es diul privilège
gèuéral sont payes s111 1i' prix . .smit :ut I ' urltrr dr prrl' érenr•e
e•u,1 :m11 entre mis . Ils rec•oivent Il , '11\ Mendes à échoir
d ' apri•s le plan, réduits en fmnclum (lu paiement anticipé,
aptes le pairvnent des creau•es g :u' ;urins par le prlvrlége
des arlirles I . . 14 :1 III, I, 1 .13 Il, I, 7426, I, . 751 15 du code
(III travail.

I,a parole est à A1 . le rapporlrur.
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ment appliquée au chef d'entreprise devienne pour autant une
procédure de liquidation . Cette disposition doit élre rapprochée
de l'article 94 qui prévoit un mode de clôture de la procédure
propre à la cession totale de l'entreprise.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

Ail . Gérard Gouzes, rapporteur . Cette précision a été acceptée
par la commission.

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 190.
(Le sorts-amendement est adopté .)

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 63,
modifié par le sous-amendement n" 190.

(L'amendement, ainsi modifié est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 82, modifié par l'amendement n" 63.
(! .'article 82, ainsi modifié, est adopté .)

Article 83.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l ' article 83.

Article 84.

Mme le président . . Art . 84 . -- La cession ne peut étaie
ordonnée que si elle porte sur un ou plusieurs ensembles au
sens de l'article 82.

Le tribunal statue sur la composition de ces ensembles .»
Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l 'article 84.
(L 'article 84 est adopté .)

Article 85.

Mme le président . Art . 83 . — L ' administrateu r suscite des
offres (l 'acquisition et fixe le délai pendant lequel elles seront
reçue,.

. 'l'ente offre (l ' aryuisitinn doit comporter l'indication:
s 1 " du prix proposé, de nus nitdalités de règlement et des

garanties utffecle

	

;
.• 2" d 'engagmnenls précis sun' l ' activité, la production et les

perspectives et emplois, telles qu ' elles existeront après la cession.
. Le juge eiimintseiire' peut procéder à toutes mesures d' ins-

tructions utile ; et rechercher toutes informations connplémen-
laires.

M. Gi'rartl Goures . rapporteur, a présenté un amendement,
n " 64, ainsi libellé :

Rédiger ainsi l ' article 85 :
- 'foute offre doit avoir été reçu• par l ' :ulnrinistratettt',

dans le délai qu ' il a fixé, et comporter l ' indication :
I . ries prévisions d'activité et de financement :
2" du prix de cession et de ses modalités de règlement ;

. :3 " de la date de réalisation de 1•t cession
.4" du niveau et des per,pee•lives (emploi justifiées par

l ' activité considérée :
5" des garanties souscrites en vue d 'assurer l'exécution

de l'offre.
. Ise jonc commissaire peut demander des indications

complémentaires.
La parole te st à \l le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . ('cl amendement tend à
reprendre les disposilions adoptée ., en première lecture, à l ' ex-
ception de lui s :(nctan de l ' irrégularité de l ' offre . ( ' es dispositions,
plus précises que celles du Sénat . introduisent une plus grande
souplesse pl p p r'neltranl au tribunal rte choisir en pleine connai .s-
san(•e de cause.

Mme le président. Quel est l ' avis (lu Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable!

Mme le président . Ira parole pst à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . La commission vent re .slaurer le texte de
l ' Assemblée en supprimant la sanction qu 'est l ' irreorvahililé.
Or le seul reproche que M . Iii )sarde (les sceaux ait adressé à
la rédaction du Sénat était justemetl d ' omettre celle san s lion.
N ' est me pas une contradiction avec la commission?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement en revient au
texte de l'Assemblée nationale . En excluant les créanciers titu-
laires d'un privilège général du bénéfice des dispositions de
l'article 79, le Sénat a en effet réduit les garanties de l'A . G . S.
qui, après avoir payé les créances de salaires, est subrogée dans
les droits des salariés et jouit à ce titre du privilège général
mobilier et immobilier des articles 2101 et 2104 du code civil.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Accord du Gouvernement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 62.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 79, modifié par l'amendement n" 62.

(L ' article 79, ainsi rnodi`ic, est adopté .)

Article 81.

Mme le président . Art . 81 . -- Si le débiteur n 'exécute pas ses
engagements finaciers . clans les délais fixés par le plan, un
créancier ou groupe (le créanciers représentant au moins 15 p . 100
des créances peut• après avoir informé le commissaire à l'exé-
cution du plan, saisir le t r ibunal aux fins de résolution (lu plan
et d ' ouverture d ' une procédure de redressement judiciaire qui
ne peul tondre qu ' à la cession ou à la liquidation judiciaire.

.. Le t r ibunal peut également êt re saisi à la demande du com-
missaire à l'exécution (1u plan nu du procureur de la Républi-
que .

Les crran :•iers soupais au plan déclarent l'intégralité de leurs
créances et survies, déduction faite des sommes perçues. „

Personne ne demande la 'broie '. . ..
Je ratel ; gus voix l ' article 81.
(L'(trPcic 8l r. :t adopt e .)

Article 82.

Mme le président .

	

\ri I)

	

lei tribunal peul ordonner la
ri-

	

'•n (le l 'enlrepri,i rra Inlalilé, ou en pagne s ' il s ' agit d 'acti-
rités n rrlrtihir ; d''.pinil ;ttnm atttnoute et constituant tut
ertaeh :h!e avec n p atieit•n total out pn'lié , dr< enptots qui leur•
sont :Oiselles

fan l ' ;ib-inec de rnutinnalion de l ' entreprise, les dispositions
cou litre III sent applicables fur ::sger subsislenl dis biens non
eiuipr , - 11,, le 10,11 Io

11 . Grrarrl Ge ires, rapporteur, a présenté tu amendement,
n

	

63 . ainsi redise .
Substituer au premier alinéa de l ' article 82 les dispo-

sili'ms .uicantes
1n tu du rapport élahli par l'administrateur . le tribunal

pouf nr 6auter la c•essaten de l 'entreprise dans les eon(li-
t ,'i, ;uivantos

t eo"ion a puer bit d'assurer le maintien d ' activités
sus•eptibles (l'rxplartnlian autonome, de tout ou partie (les
emplois qui y sunt allachés et d 'apurer le passif.

I,a cession peut (Ire totale ou partielle . Dans ce
dernier vas, elle parle sur un ensemble d'éIénrnts d ' exploi-
tatin qui farin e nt une ou plusieurs branches cnnipléles et
anlentnt e ; d 'activités.

Sur cet ,entendement, le Gouvernement a présenté ut sous-
amendement n' l90 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' amendement ri ” (i3
En l ' absence de continuation de l ' entreprise . les hie,, ..

non compris dans le plan de cession sunt vendus selon les
modalités prévues au litre III . r.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amende
nient n 63.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Nous empesons . là encore,
d 'on revenir au texte volé par l ' Assemblée nationale en lire-
mi g re lecture qui distininttt plus nettement les critores de la
cession totale out partielle.

Mme le président . Le parole est à M . le garde des sceaux
pour donner l ' avis du Gauver'nenent sur l 'amendement n " 63
et pour défendre le sous-antendetnent u" 190.

M . le garde des sceaux . Le Goevernonen+ est favorable à
l'amendement sous réserve de l 'a(lopl ion du sous amendement.
En l'absence de contribution de l'entreprise, les biens non
compris dans le plan de mission seront vendus selon les moda-
lités prévues au titre Ill, sain ; épie la procédure de redresse
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Pour ma part, je ne vois aucun inconvénient à supprimer la
sanction . Il suffit que l'administrateur fixe un délai de remise
des offres . Comme elles ne seront probablement pas plétho-
riques, on sera toujours heureux de les accueillir si elles sont
intéressantes, même après le délai . Le seul délai qu'il convien-
drait de respecter rigoureusement serait celui de la remise du
rapport . Et encore ! Si l'offre est vraiment intéressante, ne
serait-il pas opportun, sur le plan économique, social et politique,
de reprendre le dossier ?

Par ailleurs, il faut maintenir l'idée que l'administrateur
suscite les offres d'acquisition . Cela fait partie de sa fonction
dans la mesure où il doit rechercher les solutions permettant de
redresser la stivation de l'entreprise . Il ne peut se contenter
d'attendre passivement le client 'e serait condamner à l'avance
toute chance de voir s'applique . ficacement cette réforme sur
la cession des entreprises en difficulté.

Mme le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. Gérard Gouzes, rapporteur. Je comprends mal pourquoi

M. Charles cherche à nous opposer au Gouvernement . L'idée
du Sénat nous parait bonne. Pourquoi, en effet, décider qu'une
offre est irrecevable dans la mesure où elle est plus avanta-
geuse et pour l'emploi et pour le redressement de l'entreprise?

Nous pensons donc avoir fait oeuvre utile en modifiant l'arti-
cle 85, dans un esprit de souplesse qui est souvent réclamé par
M . Charles.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 64.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, ce texte devient l'article 85.

Articles 87 et 88.

Mme le président. « Art. 87 . — Le tribunal retient l'offre
qui permet dans les meilleures conditions d'assurer le plus
durablement l'emploi attaché à l'ensemble cédé et le paiement
des créanciers . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 87.
(L'article 87 est adopté .)
« Art . 88 . — Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail,

de location ou de fournitures de biens ou services nécessaires
au maintien de l'activité au vu des observations des cocontrac-
tanLs du débiteur transmises par l'administrateur.

« Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces
contrats même lorsque la cession est précédée de la location-
gérance prévue à l'article 96.

,, ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur
au jour de l'ouverture de la procédure, nonoshtant toute clause
contraire, sous réserve des délais de paiement que le tribunal,
le cocontractant entendu ou dûment appelé, peut imposer pour
assurer la poursuite de l'activité . » — (Adopté .)

Articles 90 à 92.

Mme le président. s Art . 90. — La mission du commissaire
à l'exécution du plan dure jusqu'au paiement intégral du prix
de cession, par exception à l'article 68 . »

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 90.
(L'article 90 est adopté .)

« Art . 91 . — Tant que le prix de cession n'est pas intégra-
lement payé, le cessionnaire ne peut, à l'exception des stocks,
aliéner ou donner en location-gerance les biens corporels ou
incorporels qu'il a acquis.

Leur aliénation totale ou partielle, leur affectation à titre
de sûreté, leur location ou leur location-gérance peuvent être
autorisées par le tribunal après rapport du commissaire à
l'exécution du plan qui devra préalablement consulter le comité
d ' entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel . Le tribunal
doit tenir compte des garanties offertes par le cessionnaire.

«Tout acte passé en violation (les dispositions du présent
article est annulé à la demande de tout intéressé, présentée
dans le délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte.
Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter
de celle-ci . » — (Adopté .)

s Art. 92 . — En cas de défaut de paiement du prix de
cession, le tribunal peut, d'office, à la demande du commissaire
à l'exécution du plan, du procureur de la République ou de tout
intéressé, nommer un administrateur ad hoc dont il détermine
la mission . . -- (Adopté .)
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Article 95.

Mme le président. « Art . 95. — Lorsque la cession porte sur
des biens grevés d'un privilège spécial, d 'un nantissement ou
d'une hypothèque, une quote-part du prix est affectée par le
tribunal à chacun de ces biens pour la répartition du prix et
l'exercice du droit de préférence.

« La charge du nantissement gara itissant vis-à-vis du vendeur
ou du prêteur le prix d'acquisition de l'outillage ou du matériel
d'équipement professionnel est transmise au cessionnaire s'il
est nécessaire à son exploitation . li sera alors tenu d'acquitter
entre les mains du vendeur ou du préteur les échéances stipu-
lées avec le vendeur ou le prêteur et qui leur restent dues à
compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-
gérance, de la jouissance du bien, sous réserve des délais de
paiement qui peuvent être accordés dans les conditions prévues
au troisième alinéa de l 'article 88 . Dans le cas où il n'est pas
nécessaire, le vendeur ou le prêteur retrouve l'exercice de ses
droits.

« Jusqu'au paiement complet du prix qui emporte purge des
inscriptions grevant les biens compris dans la cession, les créan-
ciers bénéficiant d'un droit de suite ne peuvent l'exercer qu'en
cas d'aliénation du bien cédé par le cessionnaire .»

M . Serge Charles et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n" 166, ainsi
rédigé :

« A la fin de la première phrase du deuxième alinéa de
l'article 95, substituer aux mots : a s'il est nécessaire à son
exploitation », les mots : «lorsqu'il les rachète » .»

La parole est â M. Serge Charles.

M. Serge Charles . Il ne doit pas y avoir confusion . La charge
du nantissement ne doit pas être aléatoirement soumise au bon
vouloir du cessionnaire qui estimera ou non nécessaires à la
continuité de l'entreprise certains matériels . Il n'y a donc pas
lieu de supprimer la fin de la première phrase de cet alinéa,
dont l'inspiration demeure intéressante . Toutefois, il serait plus
clair de prévoir explicitement que la charge du nantissement
de l'outillage ou du matériel d'équipement n'est imputée au
concessionnaire que s'il s'en est porté acquéreur.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gonzes, rapporteur. Défavorable !

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même opinion !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 168.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme le président. M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 65, ainsi rédigé :

n Supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de
l'article 95 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Nous proposons la suppression
de cette phrase parce que le cas qu'elle vise, celui où le nan-
tissement porterait sur un outillage ou un matériel d'équipement
professionnel qui ne serait pas nécessaire à l'exploitation du
cessionnaire, nous est apparu en contradiction avec les disposi-
tions (lu début du même alinéa, qui ne prévoient de transmission
de la charge du nantissemeni. d'un tel bien au cessionnaire que
dans le cas où ce bien serait, cette fois, nécessaire à son
exploitation.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord !

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 65.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 95, modifié par l'amendement n" 65.

(L'article 95, ainsi modifié, est adopté .)

Article 96.

Mme le président . « Art . 96 . -- Par le jugement qui arrête
le plan de cession, le tribunal peut autoriser la conclusion
d'un contrat de Io-Mien gérance dans les conditions prévues
à l'article 61, même en présence de toute clause contraire,
notamment dans le bail de l'immeuble, au profit de la per-
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sonne qui a présenté l'offre d'aequisiton permettant dans les
meilleures conditions d'assurer le plus durablement l'emploi
et le paiement des créanciers .,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 96.

(L'article 96 est adopté .)

Article 97.

Mme le président . = Art . 97 . — Le commissaire à l'exécution
du plan peut se faire communiquer par le locataire-gérant tous
les documents et informations utiles à sa mission . D rend compte
au tribunal de toute atteinte aux éléments pris en location-
gérance ainsi que de l'inexécution des obligations incombant au
locataire-gérant.

e Le tribunal . d'office ou à la demande du commissaire à
l'exécution du plan ou du procureur de la République, peut
ordonner la résiliation du cont r at de location-gérance et la réso-
lution du plan.

c La résolution du plan entraîne l'ouverture d'une nouvelle
procédure de redressement judiciaire à l'égard du loueur . Les
créanciers soumis au plan déclarent l'intégralité de leur s créan-
ces et sûretés, déduction faite des sommes perçues .,

M. Serges Charles et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement, n" 167,
ainsi libellé :

: Rédiger ainsi le début du deuxieme alinéa de l'arti-
cle 97 :

a Le tribunal peut d'office, à la demande du c•omuris-
saire à l'exécution du plan ou du procureur de la Répu-
blique, ordonner. . . . (le reste sans changement .)

La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles. Cet amendement se justifie par son texte
même.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, rapporter . ('et amendement a été repoussé
par la eonunis<ion.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement s ' en rapporte à la
sages-<• de l'Ass e m b lée.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 167.

(L ' aiNerotment n ' est pus adopte .)

Mme le président . M . Gérard Goums . rapporteur , a présenté
un aucna :cnient, n" 66, ainsi rédigé:

Compléter le dcuxieme alinéa de l ' article 97 par la
phrase suivante:

1I peut en out re, lorsque l ' inrxieuluan dos obligations
est inpulahie au locataire-gérant, tu•tlre à la charge de
celui-ei tout ou partie du passif du loueur . ,

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gonzes, ralgrorl .rrr. I,a modification proposée tend
à assurer tue meilleur équilibre ente les c•ousiquencee, pour
le locataire-gérant, de l'inexécution du cont rat de location-
gérance, qui ne serait pas sanctionnée clans le texte du Sénat,
alors que l'inexéculion de l'obligation d'acquérir, aux ternes
de la location-gérance, cntraine la mise en règlement judiciaire
du locataire-gérant et l'obligation de payer le passif du loueur.
L'inexécution du contrat peul. être imputable à des fautes de
gestion du locataire-gérant . Il a donc paru néc•cesaire de prévoir
que, dans cc ras, le tribunal pour rait également mettre à la
charge du locataire-gérant tout ou partie du passif du loueur.

Tel est le sens de cet amendement.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord !

Mme le président . lia parole est à M . Serge Cha r les.

M. Serge Charles . Il faut être très prudent lorsque l 'on veut
réglementer la mise en cause de la responsabilité (les chefs
d ' entreprise ou de leur entreprise . Lus prelaimes posés artuelle-
ment par l'application de l'article 99 - - responsabilité des
dirigeants de la loi 191 ;7 — le prouve à l'évidence et il n'est
pas sûr que nous puissions trot,Irr une rédaction totalement
satisfaisante de l'article 11)1 de ce projet, (lui lui sera substituée.

Pour quelles raisons le tribunal val il prononcer la déchéance
du locataire gérant ?

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Parce qu'il n'aura pas respecté
ses obligations.

M . Serge Charles . Le premier cas est celui de l'atteinte aux
éléments pris en location . Il faut, en effet, constater en ce cas
une faute si ce n'est une fraude . Il y a tout lieu de se méfier
et de craindre que les choses n'aillent plus loin . Il faut donc
mettre fin au plus tôt au contrat . Mais celte atteinte aux éléments
pris en location a bel et bien un caractère patrimonial : il s'agit
d'une diminution non autorisée de ce qui constitue le gage
commun des créanciers . On peut alors imaginer de demander
au locataire de reconstituer ce gage et, dans le cas où il y
aurait résiliation, on ne peut le rendre responsable . La diminu-
tion de la valeur globale des éléments pris en location pourrait
être sa seule faute donc la seule responsabilité qu'il pourrait
avoir . Il s'agit d'une responsabilité contractuelle et il n'y a
aucune raison que le locataire se voie chargé des dettes contrac-
tées antérieurement par le premier débiteur.

Le second cas de résiliation est celui de l'inexécution des
obligations incombant au locataire-gérant.

S'agit-il d'une obligation de payer le loyer ? Le bail est rompu
et le locataire est engagé à hauteur de son retard de loyer.

S'agit-il d'une obligation de fournir du matériel ? Sa respon-
sabilité cont r actuelle peut être clairement établie et chiffrée.

S'agit-il d'une obligation de faire? Les mêmes principes
s'appliquent.

S'il ne s'agit pas d'engagements contractés personnellement
par le locataire au cours <le sa gestion, il peut s'agir <le la reprise
par lui des engagements de l 'entr eprise en redresseraient judi-
ciaire . Dès lors ces engagements sont devenus les siens et il
est devenu responsable en cas de fautes contractuelles . II ne
faut pas les désigner comme faisant partie des engagements
ou du passif du débiteur.

J'en viens enfin à la responsabilité pour faute . On estimera
éventuellement que le locataire-gérant s'est engagé trop légè-
rement et que, de ce fait, la situation est part-être plus grave
qu'elle ne l'était auparavant . Il y a donc préjudice, le plus
souvent matériel . Un tel préjudice se 'usure et peut être réparé
selon les règles du croit commun . On pourra l'estimer de diffé-
rentes manières . Il sera plus ou moins grave . On pourra même
estimer que, par le fait de l'engagement à la légère du locataire,
les chantes relativement sérieuses <le recouvrement des créan -
ces passées sont désormais anéanties. Le préjudice pour ra alors
être estimé suivant une évaluation de cette chance perdue.
Mais même dans ce cas, il y aura toujours application <Ice règles
du droit commun et le locataire défaillant ne sera tenu que du
préjudice dont il est directement ou indirectement responsable.
Il ne sera tenu qu ' à son propre passif.

Je ne puis clone que 'n 'opposer à cet amendement . Prévoir
que, lorsque l'inexécution des obligations est imputable au loca-
taire-gérant, le tribunal pourra mette à sa charge tout ou partie
du passif du loueur, n'est pas faire application des principes
du droit commun, mais c'est au contraire introduire une nouvelle
règle qui est urne règle d ' exception que je trouve imprudente
et dangereuse.

Mme le président. Je 'nets aux voix l ' amendement n" 66.

(L 'amendement est adopté .)

Mme le présider,' . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 97, modifié par l'amendement n" 66.

(1, 'arlicle 97, ainsi modifié, est adopté .)

Article 99.

Mme le président . Art. 99 . — En cas de location gérance,
l'entreprise doit étre effectivement cédée dans les doux ans
<lu jugement qui arréte le plan ..

M . Serge Charles et les membres du groupe <lu rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n " 168, ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi le début de l ' au r ticle 99:
s I,a cession qui intervient à l ' issue d ' une période de

location-gérauuc' doit être effective dans . . . (Le reste sans
changement .)

La parole est à M . Serge Cha r les.

M . Serge Charles. Une cession peul suivre une location-
gérance sans lui être obligatoirement liée.

Mme le président . Quel est l'avis <le la commission?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Défavorable!

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. ls garde des sceaux. Défavorable!
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Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 168.

(L arileiidt'rrlent n'est pus adopte .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 99.

(L ' arti''le 99 est adopté .)

Article 100.

Mme le président. , Art . 100. — Si le locataire-gérant n 'exécute
pas son obligation d ' acquérir dans les conditions et délais fixés
par le plan, une procédure de redressement judiciaire peut être
ouverte à son égard à la demande du commissaire à l'exécution
du plan, du procureur de la République ou de tout intéressé.

. Toutefois, lorsque le locataire-gérant justifie qu'il ne peut
acquérir aux conditions initialement prévues pour une cause
qui ne lui est pas imputable, il peut demander au t r ibunal,
avant l ' expiration du contrat tic location et après avis du commis-
saire à l ' exécution du plan, de ntodilier ces condition, . >

M . Serge Charles et les membres du •;coupe du rassemblement
pour la !république ont présenté un anx•ndr'ment, n '' 169, ainsi
rédigé :

*Au début du premier alinéa rie l ' article 100, substituer
au mut : s obligation

	

le Oint :

	

ngegc•nu•ut
La parole est à M . Serge ( 'harles.

M. Serge Charles . C 'est un amendement rédactionnel.
L'obligation résulte de l ' eneagerent c'ont'atlue! d'acquérir . II

y

	

en droit, oi,lieatiun d 'txé .'utcr un engagement préalable.
Nous ne son nuis pas dan s une sut•iéié répres-ive . II tout bien
qu ' il y ait d 'aliard un ' :t_•,t-ienenl contractuel pour que le droit
français e'i!iee à cxccutrr sous peine de réparations financières.

("est pturquui, je pense souhaitable de l'etii 1itt'er le mot
uhlit:aiiun - par hi mol , eneagennvtt

Mme le président . Quel est l ' avis de la conin :issir,n ?

M. Gérard Gouzes, rui,po,Irur . Def :s'uranie!

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Je voudrais rote !Assemblée mesure
la tlirec't u,, cers laquelle les efforts de M . ( ' harles tendent à
l'intraiurr.

l t• plan reposera, en l'oee•urreu,e . pour poche au lutins, Sur
1''xii'ulnni ale ses obligations par le luc :ttairrgérant.

' (' out à l ' heure, volis :net, monsieur Charles, émoi ré clans
le détail les différents recours pussihtes (maire le Imealaire-
gérant défaillant . M i d i, vous oubliiez l'essentiel '. Le plan, lui.
repose précisément sur l 'exécution des obligations . Il s ensuit
que lu Imeatair'i'gérant qui aura trop présumé de ses (apaci-
Ii's ou qui ce qui se voit, hélas! trop souvent - aura tout
simplement laissé entendre qu ' il pouvait faire face alors qu ' et
réalité il ne le pouvait pas et qui disposera de l 'actif, voire
s ' ap p ropriera tinte partie de cet actif, s' il s ' agit d'éléments incor-
porels, tutu- la cman :ussanc•e rios fichiers de t•tientéle, et• localaire-
gérant aura ain s i compromis définitivmni . nt non seulement les
pli, ;ii,ililt s de redressement, niai : les tisons

	

creanviers

Par muu'•é'tilenl, imite ditTrlinit tt•IId huit pas à prmt „ i(r•l' II'
I p raLtirr •i r:utl (maire d ' •, ,anelien ; pi•innniaire, d'oxeupliuu,
niais tout simplvinenl a créer a sen profil mie sorte d'irres-
pons :tbililé qui, elle, ,('rail hors le droit ruiumtm . Noua ne t itt-
rioo, delle vous suivre.

Si nuii ., acons aussi rus :-irlerabl••uurul réduit, dans le tro .lrt.
le domaine de la Ioiiaiir,n céntnr•e, t'est parce que priri,enu•nl
des esté rienres quotidienn e s et (bedonnasses prunvinl qui', trop
smuvenl, elle d ' est qu ' une opér :iliun rlretirti•e à Permet,''' au
Inr•alairr i'tuant de s 'approprier t'e .s vi n e tel nu lei élément d ' actif
el. (le lauses' ensuite rus plélemenl exsangue l ' entrin'i ,:e qu ' an
lui a maillée . et ce ilium: le seul otjt•etit de t'nuet•r une snlulion
temporaire.

' ( ' elles sont les raison, puni' lesquelles nous avons restreint
aussi suhstanliellt•uu•nt la locution génome Il appartient de
prendre toutes les précautions nécessaires et non de réduire
culant que faire st' peul les obligations du iotataire gérant.

Mme le président . Je 'riels aux voix l'amendement n" 169.

(L 'amendement n ' est pax adopté .)

Mme le président . M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté
un amendement, n` 6 'i, ainsi libellé:

«Après les mots : i redr e ssement. judiciaire

	

rédiger
ainsi la fin du prcatier alinéa de l'article 100:

t est ouverte à son egard, sans qu'il y ait lieu de consta -
ter la cessation des paiements, à la demande du commissaire
à l'exécution du plan, du procureur de la République ou
de tout intéressé . Le tr ibunal peut décider dans ce cas que
le passif comprend, outre le passif propre du htcataire-
gé•rant, celui du loueur.»

La parole est à M . le rapporter'.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . En ctumplément de ce que
vient de dire M . le garde des sceaux, je rappelie que l'article 100
prevuit des sanctions applicables au locataire-gérant qui n'exé-
cute pas son obligation d'acquérir dans des conditions et des
délais fixés par le plan.

L'Ass:mblée nationale avait prévu, dans cm cas, que le tribunal
ouvrirait, sans qu ' il y ait lieu de c'onstater la cessation des
paiements, une mamelue de redressement judiciaire tlu loca-
taire-gérant dont le passif comprendrait, outre le passif propre
à ce dernier, celui du Ieue :ir.

Le Serial a modifié cet article dans un sens tottt à fait opposé,
afin, d 'une part, de ne prévoir que facultativement l ' ouverture
d ' une procédure de redressement judiciaire et, d ' arbre part, de
supprimer la mise à la (Marge de ce dernier du passif du loueur.

I .a commission a trouve une voie médiane qui permettra tant
à l'Assemblée qu'au Sénat de s ' accorder.

Au lieu de créer une ubligalion solidaire au passif chi loueur,
qui résulte du prononcé du règlement judiciaire du locataire-
gérant, le lexie que ne.us proposons donne au tribunal le pouvoir
d ' apprécier si cette ob!icatiun duit être mise à la charge du
lue :d aire gérant.

Mme le président. qui est l ' avis élu Gouvernement

M. le garde des sceaux . Avis favorable!

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M. Serge Charles . Lorsqu ' un individu n ' cxecule pas ses cnga-
gentmtts, il y a lieu de mett r e en (alose sa responsabilité et non
rie l ' tu'c :tbler de tous les péchés dit Inonde . Lorsqu'un entre-

Mantille à son engagement de reprendre une eet'epi'ise,
il est responsable civileme nt des conséquences duuunageables de
cet échec. , triais pas plus.

S' il s ' aperçoit que la reprise de l'entreprise en difficulté lui
est économiquement et financiertuu•nl inu,ussiblc, comment
peut-un lui faire simien ter le passif de celte affairez 11 n ' a rien
à voir avec ce passif.

Une telle disp,sitinrt ne peul à moto sons• que condamnes- à
t'avance loures chance, de sanv,iage par le biais de la location-
gérance.

( ' ununenl veules crus qu ' un entrepreneur, qui tonte sa chance
dan, celte voie, accepte le risque de se voir accablé du passif
de l 'affaire hune, alors qu ' il n ' aura pats eu la plis •ibililé de
s ' en parler acquéreur' Iton se trouve certes devant rote lacune
tuais il ne faut pas therc!u•r à la c•umblor par tin sun seuls sur
l• thon dr l ' équité ou du droit de la responsabilité.

L'entrepreneur, lorsqu ' il s ' est engagé à reprendre l ' entreprise.
a (rés bien pu

	

ce qui est souvent le cas

	

ne pas s'engager
à rcprmnch•e le passif . (',t,uuo•nt voulez vois l ' en (Marger" Atic•n
Mets qu ' il se suit (m't,t' ;é à reprendre lino partie du passif.
Il ne ponceur le faire qu ' en c,uutepiuiie de> :,•lits espérés, ('n
principe plus importants.

One se passera 1 il si la cession nr peut :noir lion ? L 'entre
preneur ne peut naturellement pas hériter du passif et de
l ' actif de l ' entreprise puisque le centr al los tram: mell ;tut ne

' est pas réalisé . En revanche . il a pli s ' en+la+sol, vis t sis ries

créanciers, à ban' ré ; ;loi peu .̂ressivement leurs créances une
fin :: la (issinn olferlici' In's cremie ers :,nbtss,nl donc un pré-
indice si l'engagcnu•m d'acgnisiti in n 'est pas réalisé.

Mais il serail ahm rani, ruina ., le prévoit l ' amendenu•nl pro-
posi•, d ' imaginer quo te débiteur hérite du passif de l ' entreprise
louée, puisqu ' il n ' en a été que le !m'alaire, qu ' il no l 'a pas
laciniée et que, re faisant, il n ' a pats min plus raeheli• se r s

actifs . Passif et actif sunt inlinu•nu•nl liés . 11 demeu r e qu ' il n ' a
pas rt•'•peele son onga, mnuvtt de dédhmmtager Iutai(miimt ou en
partie les créancier, en refusant (Ir réaliser la condition de ce
tlédnmunagenu•nt : le rachat de l ' entreprise . II en résulte à
l'évident, un préjudice qui ne peut être, au plus, estimé qu ' à
la hauteur de la différence entre la valeur des actifs réalisés
de l'entreprise et le niveau des engagenwnts Ires variables aux-
quels il avait consenti . Si toutefois l'entreprise pouvait être
revendue à un autre repreneur, les créanciers pourraient sans
doute aire finalement remboursés plus ou moins que ne le pré-
t tyaie . nt les premiers engagements auxquels ils avaient cunsen-
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tés . Le calcul du préjudice se ferait encore par différence et
l'on pourrait éventuellement l'agrémenter d'une pénalisation
pour le retard subi.

En conclusion, il est aberrant de vouloir charger le locataire
défaillant du passif du débiteur initial . Sa responsabilité contrac-
tuelle n'a lieu d'ètre engagée qu'à hauteur du préjudice subi et
ce préjudice doit être apprécié suivant les règles du droit com-
mun . Prévoir d'autres dispositions dérogatoires du droit conunun
est aventureux et dangereux, même en faisant des réserves
quant à l 'appr :ciation du tribunal . Si l'on ne fournit pas de
critères aux tribunaux, c'est à-dire si l'on ne revient pas au droit
commun, on créera un système prêtant à tous les excès . Com-
ment voulez-vous que les entreprises puissent croire à un tel
système?

Il y a là un risque incontestable . C'est pourquoi il faut suivre
le Sénat en maintenant la suppression de cette phrase inoppor-
tune . .1e ne peux pas, quant à moi, accepter la restauration qui
est demandée par la commission.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 67.
(L'amcrulenretrt est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 100, modifié par l ' amendement n" 67.
(L 'article 100 est adopté• .)

Article 101.

Mme le président. .le d :nnle lecture de l ' article 101:

('I API'I'I :E III

LE PATRIMOINE DE L'ENTREPRISE

Sec°rroN I

Vérification et admission des créances.

a Art . 101 . — 1?n c•as de eessiun ou de liquidation judiciaire,
il n ' est pies pruc'rdt à la vérification des créances chirogra-
plat i re :, s ' il apparait que le produit de la réalisation (le l 'actif
sera entieremcnt absorbé• par les frais de justice et les créances
privileeiées, à moins que. s ' agissant d ' une personne morale,
il n ' y ait lien de mettre à la charge des dirigeants sociaux de
droit lin de tait, rion cu é's on non, tout ou partie clu passif
e'unfermni'nietil à l ' article 181 ci après . o

Personne ne demande la parole ? . ..

Je nets ;eux voix l ' article 101.
(L 'urlrrl,• IOI est adopte .)

Articles 103 à 105.

Mme le président . - Art . 103 . - .\u vu des propositions (lu
représentant des eré- uic-1 -rs, le juge commissaire (ti•tide de
l'adnissirn out dn retct des ('n'ancre s (eu ('unslate, soit qu ' une
instance est en c'ou's, suit que la contestation ne relève• pas
de sa contpétenc•e.

Il ne peut rejeter en tout mit en partie une créance ou se
(Pelaru'r int'ompét~'nt (m ' api« ,,s avn 'n' t ntendu on ditnuenl appelé
le c•r6,utcter•, le débiteur, l ' arbuini',trateur l e r',gn ' il a pneu' tuis-
sien d a.,,Urer l ' a buinislr :ilion et le reprè5enlant des c'ré'anciers, a

Personne ne den:nLle la parole '! . ..
.Ie nuels aux voix l 'artielc 103.
(L'ortrrle 1113 est adopte' .)

Art . 103 . — Lorgne l i ((tilt cre est rie la eotpèttvrce dm
tribunal qui a ouvert lo reilre ,courut juta-taire, le recours
contre Ir; iii sh il ; du jIi"e r•ornntt,, ;uirc est porli• devant la
enta' d'appel . Il c,l ouvert ait t•t vanr•u'r, :ut débiteur, à l ' atlnti-
nisrralenr Inr'rptll a polir uus,ton d ' .t,snrc r l ' adntttlislratiin ou
au repré,entan de, et','to ers.

'n'utero, . ie créance', dont la créan''v e .l rlisnulée en lient
nt en parla . et qui n i a jets r'éponbi au repré,eta,utt des
crdaii'ier, dan , le délai tttniilr'rnnt à l 'article 54, ne. peul pas
exetrer rte reenttr ., r'nnlro Lr rlivesion dut jn :d' cnntniss :tn'e lunrptr
relie ri confirme la pt'r pn . i : lon du rcpri,ent ;nul de ; trraurit rs.

„',oreille la ntalt ee :, cet de la co tpétence d ' une antre ,lori
dl<tno+ . la nolltctlir,lt de la t1i•ci,t'tlt dln•ntttl•e '.ivtw' prenanci•i'
par L luge c•ntrniti-',aire Lut coin tr tut (bilai i .• deux nu .i', an
coin', (lequ•I le drnunulrur doit sai s ir la ju'iltrlinn contprlc'titi'
a pein e de forclusion . ,.

	

tit'loplr' .)

Art . 10 .ï . - Le; dé' 1, uns d'admission lin de rejet il,
r'té : ilre, out rl inrontpélence prononcées p :u' le hile Cuinnti,, :u re
Sont perlées sur tnt él :d qui t' t déposé• au grel[e tilt Ilebuuütl.
' foule personne intéie,see, it l ' ex,'ln,ion de c 'ellex lin utonnées .t
l 'article 1114, peut en prendre connais :.,unie et former ri•elant ;Il ion
clans tut di•lat qui sera fixé par di scret. en ( ' onseil d'Et :tt .

a Le juge-commissaire stature sur la réclamation, après avoir
entendu ou ditnient appelé le représentant des créanciers et les
parties intéressées.

a Le recour s contre la décision du juge-commissaire statuant
sur la réclamation est porté devant la cour d'appel . 't — (Adopté .)

Mme le président. Je vais maintenant appeler l'article 106 du
Projet de loi qui a été adopté par les deux assemblées du
Parlement dans un texte identique niais sur lequel la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et tic l ' administr ation
générale de la République a déposé un amendement n” 219
pote' coordination .

Article 106.
(('nor'dirinttuut .)

Mme le président . a Art . 106. — La décision rendue par la
juridiction saisie dans les conditions prevues au deuxième alinéa
de l ' article 104 est portée sur l ' état mentionné à l ' article précé-
dent . Les tiers iulcreeeés ne peuvent former tierce opposition
contre cette décision que dtnt .s le délai d'un omis à coutpter de
sa transcription su• l ' élat au greffe du tribunal . a

M. Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 219, ainsi rédigé :

Dans l'article 106, substituer aux mots : a c[euxième
alinéa de l 'article 1(14 les mots : troisième alinéa de
l'article 104 . a

La parole est à M . le rapporteur.
M . Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement tend sintple-

nient à corriger une erreur de référence.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord !

Mme le prési dent, ,Je mets aux voix l'amendement n" 219.
(L 'aotettdentent est adopté é .)

Mme le président . Pcv'sonnc ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l ' article 1(16, modifié par l ' amendement n" '219.
(L 'article 106, ainsi modifié, est adopte .)

Avant l 'article 109.

Mme le président. Je donne lecture de l'intitulé de la section II
du chapitre Ill du titre I'' :

Sr•:c•rtoa Il

Inopposabilité de certains actes.

M . Gérai-cl Gouzes, rapporteur , a pri' .,cnté un amendement,
n " 68 . ainsi rédigé:

r Dots l ' intitulé tle la section Il, substituer au ntnt:
a Inopposabilité

	

le ntut : ., Nullité•

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, reppartctrt' . Le Sénat a opté pour le sys-
tenu . de l ' inoppu,ahiiiti• des actes accompli .; pendant la période
suspecte qui est eu vit,uenr et que l ' Assentblee :n'ait prupnse
d ' abandonner :nt profit d 'un système di' nullité en raison de
la disparition de la nulinn de nutsse.

l . ' anu ntlenn nl tt utd donc tout sintplen e . nl à rétablir le méca-
ni .e n(• de nullité volé en première lecture Il est identique à
ceux que notes avons déposes aux :u I ides 101) à 112.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. le garde des sceaux . D ' aecurd !

Mme le président . ,le riels aux voix l ' amendement n" (i8.
(l, 'nutr'edcrro'at rsl edoptrJ

Mme le président . L ' Intitulé• de l,a section II est ainsi modifié,

Article 109.

Mm• le président. ' Arl . 11)9 .

	

1 .

	

Sent ails dr Plein
rlrieit tons les acte't à tilre. y , r,tliitt Irauslalifs de proprü•lé
nuoltlliero ou iunuuhtlie•re intervenu :, depuui .-. la date de cessation
ries paiements . Ils nul annulable, par le Iriluncd dans les
ale lino, gril la preredt•nt.

a II . Sont inappnsahlea an r(d,ri valant des créancir•l's,
lorsqu'ils aurrtnt ele farts depuis la (lido de ee .ssaltun d, e e
pruenu'ols :

I" ' l'ont contrat commutatif d :Ins lequel les ubletalinns
sous(•ritcs p :u' le déhit .•ur excèdent nota l rIeiuent telle dr I ;ultre
partie ;
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s 2° Tout paiement, quel qu'en ait été le mode, pour dettes

non échues au jour du paiement ;
.3" Tout paiement pour dettes échues, fait autrement qu'en

espèces, effets de commerce, virements, bordereaux de cession
visés par la loi n" 81-1 du 2 janvier 1981 facilitant le crédit aux
entreprises ou tout autre mode de paiement communément admis
dans les relations d'affaires ;

« 4" Tout dépôt et consignation de sommes effectué en appli-
cation des articles 567 du code de procédure civile et 2075-1 du
code civil, à défaut d'une décision de justice ayant acquis force
de chose jugée;

5" Toute hypothèque conventionnelle, toute hypothèque judi-
ciaire ainsi que l'hypothèque légale des époux et tout droit de
nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes
antérieurement contractées;

«6" Toute inscription prise en application des articles 53 et
54 du code de procédure civile à moins que l'inscription pro-
visoire ait été prise avant la date de cessation des paiements . s

La parole est à M. Serge Charles.

M . Serge Charles . Je renonce à la parole.

Mme le président . M. Gérald Goures, rapporteur, a présenté
un amendement n" 69 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 109:
« Sont nuls lorsqu'ils auront été faits par le débiteur

depuis la date de cessation des paiements, les actes suivants:
« 1" Tous les actes à titre gratuits translatifs de pro-

priété mobilière ou immobilière
« 2" Tout contrat commutatif clans lequel les obligations

du débiteur excédent notablement celles de l'autre partie;
« 3" Tout paiement, quel qu ' en ait été le mode, pour

dettes non échues au jour du paiement
« 4" Tout paiement pour dettes échues . fait autrement

qu ' en espèces, effets de commerce, virements, bordereaux
de cession visés par la loi n" 81-1 du 2 janvier 1981 facilitant
le crédit aux entreprises ou tout autre mode de paiement
communément admis dans les relations d'affaires ;

« 5" fout dépôt et consignation (le sommes effectué en
application des articles 567 du code de procédure civile et
2075 . 1 du code civil, à défaut d'une décision de justice ayant
acquis force de chose jugée;

« 6" Toute hypothèque conventionnelle, toute hypothèque
indiciaire ainsi que l'hypothèque légale des époux et tout
droit (le nantissement constitués sur les biens du débiteur
pour dettes an té rieu'entent contractées :

« 7" Toute inscription prise en application des articles 53
et 54 (lu code de procédure civile à moins que l ' inscription
provisoire ait été prise avant la date de cessation des paie-
ments.

« Le tribunal peut, en outre, annuler les actes à titre
gratuit visés au 1" du présent article faits dans les six mois
précédant la date de cessation des paiements . -0

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Goures, rapporteur. La commission propose de
reprendre, sous réserve de deux modifications, le texte adopté
précédemment par l'Assemblée nationale . La première résulte de
l'unité (le la date de cessation de paiement et de celle de l'ouver-
ture de la période suspecte . La seconcle reprend le 4" (lu texte
adopté par le Sénat, qui nous est apparu plus précis.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le g arde des sceaux . D ' accord !

Mme le président. Je nets aux voix l'amendement n" 69.
(L 'amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, ce texte devient l ' article 109.

M. Gérard Goures, rapporteur . C'est un amendement de consé-
quence.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 70.
(1 .'umenéemeret est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 110, modifié par l'amendement n" 70.
(L'a rticle 110, ainsi modifié, est adopté .)

Article 112.

Mme le président . « Art . 112 . — L'action en constatation ou en
reconnaissance de nullité est exercée par l ' administrateur ou lereprésentant des créanciers.

L'action en constatation de l 'inopposabilité est exercée par
le représentant des créanciers.

« Ces actions ont pour effet de reconstituer l'actif de l'entre-
prise, dans l'égalité de traitement de ses créanciers. »

M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 71, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 112 :
s L'action en nullité est exercée par l ' administrateur, par

le représentant des créanciers, par le liquidateur ou par
le commissaire à l'exécution du plan. Elle a pour effet de
reconstituer l'actif du débiteur .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Goures, rapporteur. C 'est toujours un amendement
de conséquence.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorabl e.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 71.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 112 .

Article 113.

Mme le président . « Art . 113 . — Le conjoint du débiteur soumis
à une procédure de redressement judiciaire établit la consistance
de ses biens personnels confor mément aux règles des régimes
matrimoniaux . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 113.
(Lartiele 113 est adopté .)

Article 116.

Mme le président . « Art . 116 . — Le conjoint du débiteur qul
était commerçant ou artisan lors (le son mariage ou l 'est devenu
dans l 'année de celui-ci, ne peut exercer dans le redressement
judiciaire aucune action à raison des avanta2's faits par l ' un
des époux à l ' autre, dans le contrat de mariage ou pendant
le mariage ; les créanciers ne peuvent, de leur ciné, se prévaloir
des a vantages faits par l 'un des époux à l ' autre . ..

Personne ne (1e111ande la parole'! . ..
Je tncds aux voix l ' article 116.
(L'article 116 est adopté .)

Avant l'article 116 bis.

Article 110 . Mine le président . Je donne lecture de l ' intitulé de la
tien Ill bis du chapitre III du titre 1"

anse

Mme le président. « Art . 110 . — Les paiements pou r dettes
échues effectuée après la date de cessation des paiements et les
actes à titre onéreux accomplis après cette mime date peuvent
être déclarés inopposables au représentant des créanciers si
ceux qui ont traité avec le débiteur ont eu connaissance de la
cessation des paienuvtts.

M. Girard Goures, rapporteur, a présenté tut amendement,
n" 70, ainsi rédigé :

« Dans l'article 1 .0, substituer aux nuits : « déclarés
inol .posabtes au représentant des créanciers ,, le mot :

annulés a.

La parole est à M . le rapporteur .

SECTION III bis

Droits du bailleur.

M . Gérard Goures rapporteu r , a présenté un amendement,
n" 72, ainsi rédigé:

« Supprimer l'intitulé:
« Section III bis Droits du bailleur r,.

La parole est à M . le rapporteu r.

M . Gérard Goures, rapporteur . Il s'agit. d'un amendement de
coordination .
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Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . te garde des sceaux, Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72.
(L'amendement est adopté .)

Mme le président. En conséquence, l'intitulé de la section III
bis est supprimé.

Article U6 bis.

Mme le président . « Art . 116 bis . -- Le bailleur ne peut
introduire ou poursuivre une action en résiliation du bail des
immeubles affectés à l'activité de l'entreprise pour défaut de
paiement des loyers que s'il s'agit des loyers échus depuis plus
de trois mois après le jugement d'ouverture de la procédure de
redressement judiciaire.

«Nonobstant toute clause contraire, le défaut d'exploitation
pendant la période d'observation dans un ou plusieurs immeubles
loués par l'entreprise n'cntraine pas résiliation du bail.

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 73, ainsi rédigé :

«Supprimer l'article 116 bis .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Amendement de coordination!

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 73.

(L ' amendement est adopté .)

Mme le président . En conséquence, l'article 116 hie . est
supprimé .

Article 116 ter.

Mme le président . Art . 116 ter . -- En cas de redressement
judiciaire, le bailleur n ' a privi!ége que pour les deux dernières
années de loyers avant le jugement d 'ouvetture de la procédure.

« Si le bail est résilié, le bailleur a . en outre, privilège pour
l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail
et pour les dommages-iu téréts qui pourront lui êt re alloués
par les tribunaux.

« Si le bail n'est pas résilié, le bailleur ne peut exiger le
paiement des loyers à éc'huir lorsque les sùretés qui lui ont été
données lors du contrat sont maintenues ou lorsque celles qui
ont été fournies depuis le jugement d`ou'crture sont jugées
suffisantes.

I .e juge-commissaire peut autoriser le débiteur ou l'admi-
nistu'aleur . selon le ras . à vendre des meubles garnissant les
lieux loués soumis à dépérisseun'nt prochain, à dépréciation
in nineele nu dispendieux à conserver, ou dont la réalisation
ne met pas en cause soit l'existence du fonds, soit le maintien
de garsnlies suffisantes pour le bailleur.

M . Gérard Goures, rapporteur, a présenté un anu•ndenr"mt,
n" 74, ainsi rédigé:

-Supprimer l ' article 116 ter . ,

Le parol e mi à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, repperteer. \ténu . stase !
Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le garde des sceaux . Favorable.

Mme le président . Je mu e ts aux voix l ' amendement n " 74.

(L ' omearlenrent est adopté .)

Mme le président . En conséquence, i ' article 1111 ter est sup-
primé .

Article 117.

Mme le président. e Art . 117 . — La revendication des m e ubles
ne peul i'tre exercée que clans le délai de Lois 'nuis à partir
de la publication du jugement ouvrant la procédure de redres-
sement judiciaire.

M. Gérard Goures, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 75, ainsi rédigé :

« Dans l ' article 117, substituer aux nuits : « de la publi-
cation ,, los mots : « du prenune'é

La parole est à M. le rapporteur .

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Notre commission a rétabli
le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture,
qui tendait à limiter autant que possible l'action en revendica-
tion à la période d'observation.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux. Favorable.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles. Le Sénat a voulu que, à l'égard des tiers,
un délai de prescription ne puisse démarrer qu'à partir de la
publication de l'événement générateur, c'est à-dire du jugement.
C'est bien à cela que servent les publications : à faire passer
un événement juridique de l'ombre au grand jour afin que
les tiers concernés puissent en être informés et éventuellement
réagir.

Ce qui pourrait ici ne paraitre qu ' une menace est en fait
tres important dans la mesure où ce délai a été considérable-
ment réduit depuis la loi de 1967, passant de un an à trois
mois dans ce projet . M. le garde des sceaux s'en était remis
à ce propos à la sagesse de la Haute assemblée.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nous sommes devenus sages
ici !

M . Serge Charles. Je pense en effet qu'il est sage en la
matière de respecter le droit des tiers . D'ailleurs ce délai de
trois mois est probablement insuffisant et les quatr e mois pré-
vus par la loi du 12 mai 1980 me semblaient un bon délai . Si
toutefois l'on tient à accorder ce délai à celui de la période
d'observation, comme c'est le voeu de la commission, pourquoi
ne pas modifier alors le point de départ de cette période,
l'essentiel à ce stade étant que le délai de prescription oppo-
sable aux tiers ne démarre qu'à partir de la publication . Il est
moins important que le premier délai de trois mois de la
période d'observation ne soit pas synchrone même si dans la
pratique il sera le plus souvent nécessairement plus long.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement r. " 75.

(L ' amendement est adopté .)

Mme le président. Personne ne demande plus la pende? . ..
Je mets aux voix l'article 117, modifié par l'amendement n" 75.

(L ' nrtieht 117, ainsi ntodiflié, est adopté)

Article 119.

Mme le président . , Art . 119 . — Peuvent titre revendiquées,
Ni elle :~ existent en nature, en tout ou partie, les marchandises
dont la vente a été ré?olue antérieurement au jugeme nt ouvrant
le redr''ssenu•nl judiciaire soit par dérision de justice, soit par
le jeu d ' une condition ré .otutoire acquise.

s I,a revendication doit pareillement être admise bien que
la résolution (le la vente ait été prononcée ou constatée par
décision de justice pu,l(v'ieurement au jugement ouvrant le
redressement judiciaire lorsque l ' action en revendication ou en
t'ésolulion a été intentée antérieurement au jugement d ' ouver-
ture par le vendeur pote' une cause autre que le défaut de paie-
ment du prix.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 119.

(L'article 119 est adiqiléd

Article 123.

Mme le président . Art . 123 . --- Peuvent élre revendiquées, à
condition qu 'elles se retrouvent en nature . les uu,ot'lmnrlises
c'onsign'es au débiteur soit à titre de depol . s' et pour elre
vendues pour le compte du propriétaire.

Peuvent également ('Ire revenduitu ées tes 'l'euhandises si
elles se retrouvent en nature, vendues avec tare clause s'ami-
donnant le transfert de propriété au paiement intégral eln prix
lorsque celle cloue a ('té convenue entre les parties (Lins un
écrit établi, art plus tard, au moment de la livraison . ' Ioutofu,s,
il n ' y a pas lieu à revendication si le prix est payé inunodiate-
ment ou, au plus laid, à l ' issue de la période d 'observation
initiale, suivant le délai fixé par le ju,;e t'uuuissaire, I aelnunis
t'ateur étant tenu de garantir le paiement du prix . °

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 123.

(L 'article 12 :i est adopté .)
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Article 125.

Mme le président . s Art . 125 . — Le représentant des créan-
ciers établit, dans les délais prévus à l'article L . 143-11-7 du
code du tr avail, le relevé des créances résultant d'un contrat
de travail, le débiteur entendu ou dûment appelé . Le relevé
des créances est soumis au représentant des salariés dans les
conditions prévues à l'article 43 . Il est visé par le juge-commis-
saire, déposé au greffe du tribunal et fait l'objet d'une mesure
de publicité dans des conditions fixées par décret en Conseil
d -Etat.

c Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en
partie sur le relevé peut saisir à peine de forclusion le conseil
de prud'hommes dans un délai de deux mois à compter de
l'accomplissement de la mesure de publicité mentionnée à
l'alinéa précédent . Il peut demander au représentant des sala-
riés (le l ' assister ou de le représenter devant la ju ridiction
prud'homale.

« Le représentant des créanciers cité devant le conseil de
prud'hommes . ou, à défaut, le demandeur appelle devant cette
juridiction les institutions visées à l ' article L . 143-11-4 du code
du travail . Le débiteur ou l 'administrateur lorsqu ' il a pour
mission d'assurer l'administ ration est mis en cause.

M . Gérard Gonzes, rapporteur . a présenté un amendement,
n

	

76 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 125 ;
« Après vérification . le représentant des créanciers éta-

blit . dans les délai .; prév .ts à l'article L. 143-11-7 du code
du Travail . les relevés (les créances ré:mitant d ' un contrat
de travail, h' débiteur entendu ou dûment appelé . Les
r•elevi•s (lés créances sont soumis au représentant des sala-
riés dans les conditions prévues à l ' article 43 . Ils sont visés
trac le juge-cunuuissairc, déposés au greffe du tribunal et
font l'objet d'une mesure de publicité clans des conditions
fixée, par décret en Conseil c('Etal

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur. Nous ;onuues là dans le
domaine de la tarification des créances et plus exactement de
l ' établissement du relevé des cre :oc•c salariales.

L ' amendement que nous avons adopté en commission modifie
le texte du Sénat sur deux points : d ' une part, nous prévoyons
que le représentant des créanciers établit les relevés des
créances de salaires après sérification . d 'autre part . nous men-
lionnons la possibilité de plusieurs relevés de créances résul-
tant d ' un contrat de travail alors que le t exte du Sénat n ' en
prévoyait qu ' un seul.

Mme le président . Quel est 1 ' .vis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . l'accord

Mme le président . Je nets aux voix l ' amendement n 76.

(L ' onieuotrmeut est ndotit' .i

Mme le président . Rn me .éq„euce, l 'amendement n - 170 de
M. Serge ('harles devient sans objet.

M . Serge Charles et les membres du groupe du rassemblement
pour la l'. .•publique ont présenté un auu•rulentent, n" 171, ainsi
redieé

Supprinrc•r le rleuxiéme alinéa de l ' article 125.

La parole est à M. Serge ( ' harles.

M. Serge Charles. (''est une demande qui est conforme à
note amendement de l ' article 43 tendant à préciser, dés cet
article, les droits rte recours des salariés mécontents en cas
de défaut d ' admission de leurs revendications salariales . Mais
cet amendement apanl i•ti' repoussé . le présent amendement
tmnbe, madame le président.

Mme le président. L'amendement ii' 171 n ' a plus d ' objet.
h' SUI ; soifs de drus anu nrlruirnls, n" 77 et 191, pouvant

être soumis à une discusion commune.

l, ' amenclr•nuent n' 77, présenté par M . Girard Contes, rap.
porteur, P.st sinst ré(Iigé :

Dans la première phrase élu rlrusii•mr alinéa de Parti
i-le' 125, substituer aux mots : le relevé', les mots : • les
relevés -.

L ' amendement n" 191, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé:

tan .; la première phrase (lu deuxiemc alinéa de l'arti-
cle 125, substituer- aux mots : - le relevé Ics mots : « rut
relevé

1,a parole est à M. le rapporteur, peur soulernr l'amende-
ment n' 77 .

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

	

4735

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Je le retire, madame le pré-
sident.

Mme le président. L'amendement n" 77 est retiré.
La parole est à M. le garde des sceaux, pour soutenir l 'amen-

dement n" 191.

M. le garde des sceaux. C'est un amendement rédactionnel.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Cet amendement a été accepté
par la commission.

Mme le président . Je mets aux v•rix l'amendement n" 191.
(L 'amendement est adopté .)

Mme le président . M . Serge Charles et les membres du groupe
du rassemblement pour la République ont présenté un amen-
dement . n" 172, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de la première phrase du troi-
sueme alinéa (le l ' article 125 :

Lorsqu'il est cité devant le conseil des prud'hommes,
le: représentant des créanciers appelle .. . (le reste sans chan-
gement.

La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles. Il s'agit d'amendement rédactionnel, mais
je crois que, la encore, il y a un problème de coordination avec
les amendements précédents.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Gérard Gonzes, rapporteur. La commission l ' a repoussé.
Mme le président . Quel est l'avis (lu Gouvernement ?
M . le garde des sceaux. .le ne vois pas l ' utilité (le cet amen-

dement.

Je mets aux voix l'amendement n " 172.
(L 'ameiutetnent n ' est pas adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l ' article 125, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 125, ainsi modifié, est adopté .)

Article 126.

Mme le président . • Art . 126 . se las instances en cour s (levant
la juridiction prud ' homale, à la date du jugement d 'ouverture
du redressement judiciaire, sont poursuivies en présence du
représentant des créanciers et de l'administ r ateur lorsqu ' il a
pote' mission d ' assurer l 'administration ou f reux-ci diunenl appe-
lés .

Le représentant des créanciers informe dans les dis jours
la juridiction saisie et les salariés partes à l ' instance de l'ou-
verture de la procédure de redressement judiciaire.

•. Les institutions mentionnées à l ' article l .. 14311 . 4 du code
du travail sunt mises en cause par le représentant (les créan-
ciers ou, à défaut, les salariés requérants, clans les dix jours
du jugement d'ouverture du redressement judiciaire . ..

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux vide l ' article 126.

(L 'article 126 est adopté .)

Article 127.

Mme le président . Art . 127 . Lorsque les institutions men-
Humides à l ' article I,. 14311 4 du code du tr avail refusent,
pour quelque cause que ce suit . de ré g ler une créance figurant
sur le rele've' des c•ri•ances resirltamt d ' un centr al de travail,
le représentant des salariés rn inl'urrne les salariés concernés.

('es derniers peuvent saisir do tinsse h' conseil de prud'hom-
mes . Ise représentant des crr'anriers, le chef d ' ent r eprise ou
l ' administrateur lorsqu ' il a pour mission d ' assurer l'aduninis-
'r'ation sunt mis en cause . Le salarié peul demander au repré-
sentant des salaries de l ' assister ou de le représenter devant
la juridiction prud ' homale.

\I . Gérard Goules, rapporltn', a pri•seulé un amendement,
rn ' 71i . ainsi libellé:

Rédiger ainsi l 'article 127:
= Lorsque les inslitttion .s uu•nlionnees à l 'article 1, . 143-11-4

du code du tr avail refusent pour quelque cause que ce
soit de régler urée créance figurant sut' un relevé des
rri' :uues résultant d ' un contrat de travail, elles font minai-
Ire leur refus an représentant des créanciers qui en informe
immédiatement le représentant des salariés, et le salarié
concerné .
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Ce dernier peut saisir d1, litige le conseil de prud 'hom-

mes . Le représentant des créanciers, le chef d ' entreprise
ou l'administrateur lorsqu'il a pour mission d'assurer l'ad-
ministration, sont nuis en cause.

Le salarié peut demander au représentant des salariés
de l'assister ou le représenter devant la juridiction prud'ho-
male . >

La parole est à Al . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rappor•tenr . Le Sénat a ; .

	

'rte à l ' article
127 des modifications utile : . l 'une de caracier, 'ment tech-
nique, l ' aut re inspiré? peu• un souci de cool . :, . . .tion . Nous
avons rc•,nanié en cornmi ;i'rn cet article.

Selon nous, lorsque l ' .-\ .G S . refuse cle régler une créance
figurant sur un relevé . elle doit faire connait-e son refus, le
salarié concerné doit en étre informé pour engager le cas
échéant une procédure devant la juridiction prud ' homale . Le
représentant des salaries doit également en être informé puis-
qu ' il esi associé à la procédure de reversement des sonones
avancée, par l ' A .G . S . Mais c ' est au représentant des créan-
ciers que i ' .'e . G . S . communiquera, en meule temps qu 'elle ver-
sera les .sommes figurant sur les relevés qui lui auront été
adressés . son refus de payer certaines d'entre elles.

C ' est donc au représentant des créanciers qu ' il incombe d ' in-
former, sans délai, Ies salariés concernés de ce refus . Cette
tâche ne saurait en tout état de cause être mise à la charge
du repr é sentant des salaries qui ne dispose pas des moyens
matériels pour y faire face.

Il est prévu en outre que le représentant des créanciers
Informera également le représentant des salariés.

L'en se'ntbie de ce mécanisme nous est apparu bien Imdllcrir
que le texte que nous avons voté en première lecture ou que
celui du Sénat.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux, D ' accord.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 78.
( L'aine— leine•rrt est adapté .)

Mme le président, han conséquence, ce texte devient l ' arti-
cle 127 .

R 2” Par le privilège du 4" de l'article 2101 et du 2" de
l'article 2104 du code civil.

Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 129.
(L 'article 129 est adopté .)

Article 130.

Mme le président . « Art . 130 . — Nonobstant l'existence de
toute autre créance, les créances que garantit le privilège établi
aux articles L . 143-10 . L. 143-11, L . 742-6 et L. 751-15 du code
du travail doivent être payées par I'admiristrateur sur ordon-
nance du juge-commissaire, dans les dix jours du prononcé
du jugement ouvrant la procédure de redressement judiciaire,
si l'aitmini: traceur dispose des fonds nécessaires.

Toutefois, aven' tout établissement du montant de ces
créances, l'administrateur doit, avec l'autorisation du juge-
commissaire et dans la mesure des fonds disponibles, verser
immédi : terrent aux salariés, à titre provisionnel, une somme
égale au plus à un mois de salaire impayé, sur la base du
dernier bulletin de salaire, et sans pouvoir dépasser le plafond
visé à l ' article L . 143-10 du code du travail.

R A défaut de disponibilités, les sommes dues en vertu des
deux alinéas précédent ., doivent être acquittées sur les premières
rentrées de fonds sans préjudice de l'application de l'arti-
cle L . 143-11-7 du code du travail . .>

M. Gérar d Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement
n' 79, ainsi rédigé :

s Dans le deuxième alinéa de l'article 30, après les mots:
s une somme égale ., supprimer les mots : au plus

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, ropportertr . Cet amendement tend à rétablir
le caractère forfaitaire des sommes que doit verser l'adminis-
trateur puisque le versement doit être fuit avant tout établisse-
ment du montant de ses créances.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. D'accord.

Après l' article 128.

Mme le président . Le Cr,n,erncment a pr é senté un amende-
ment n 192 ainsi rédieu

l 'arliele

	

128 .

	

insérer

	

l ' article suivant:
Lis relevé.; ;lie ; créances visés par le juge'-conunisaire

autel que les décisi ans rendues par la jutid j ctiun prud '
-houte!, suret perte,. .ur l'étal des e-r anr c es déposé au greffe.

Toul, . per .orute dulie ssé•e, à l ' exch :siun (le celles visées
aux : c,irt,•s 125 a 127 . peut former une réclamation eu ,me
tierce opposition nains les conditions piivues t•e,perLce-
mCn! pur les artii-,r•s 105 et 1)1(1.

La paroi,- (et à M . le g arde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Dan ., le projet, la térilication des
créances ,mar iales obéit à des règles autonomes puisque le
représentent des rréanrier, prend l ' initiative des déclarations
et que 1•e e',nteslai ions entre le débiteur, le représentant des
m'é ue . rs . le saLuü• et l'A . G . S . sont poilées (Ivan) le conseil
de poil Mienne. dés des Cependant Il
c1,uiienl de préserver, . 1,uune pied' tes autre ; créances et comme
den ; le .>,li une a, tue! . la pn,iildlilé polir les liens du coutrar•t•
re, crr :un r,

Tel est relue' ,le l' :nnenrlentenl qui prévoit le reposl ries
relevés ,Op I ' r'lal de, rra ;udr,• ; (•1 17( . 11 1110 la Conte,tatiuu par le;
tlera runud~~• e 'rnl Ir e : . : d :nl, It• ré ;^,i1ne gé•né•ral.

Mine k. président . 11•ir•l "' t rude di . la cmnntission?

M. Gérard Gouzes, rnt,rnrlrer Cet entendement (-emplie, . par-
( :'dr~n tl . i ' ,dndrndreur nt rine meus aune; présenté tout a l ' heure
cl 'pli e rué :ulut :ti• . I- a s y li , .rr•rpl ' pal' la eonrnissine.

Mme le président . Je part : aux voix l ' :uuendernent tt 192.
n)

	

i n'-rr,~i

	

nrrrl

	

r• ::i

	

rrrlrl l , lï 1

Article 129.

Mme le président . .\rt . 1 9 Le-- crée :mres ré.;utiarit d ' an
contrait rte t r a v a i l sont ^ : e r , n d t i e > en r i . d „n, Cil n e d ' une pro-
cédure de redressement ndic iairr

-

	

I

	

I'ar

	

prdvileel,

	

élal,ll par Io, :u!iele

	

I . . 11 :i II1. I,

	

1!3 I1,
I . . 712(i et I . . 751 15 élu rode ilu t ravail, pour les

	

et
montants délites ,nrxdit

	

u'tr Ir, ;

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 79.
(L 'uiectr'1er11enl est adopte .)

Mme le président. M . Gérant Guelfes rapporteur, a présenté
un amendement n" 81), ainsi rédigé:

Après les mnts : „ premières rentrées de fonds

	

sup-
primer la fin du de' nier alinéa de l ' article 130. >

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, reppori'ri' . Cet amendement tend à sup-
primer l'itrlerventioui immédiate de l ' A .G .S . à ce stade de la
procédure. car ce n 'est qu ' à défaut do rentrée de fonds que
celte institution doit intervenir et non dans tous les cils.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord !

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 110.

	

(1. 'u ricInrl,•rrrrut est

	

irtnpiI' .)

Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 130, modifié par les amende ovnis
artnp! 's.

(L ' article I :/1 . tune, mortifié . est adopté )

Article 132.

Mme le président . .\,I . 132. L' article I . . 143-11-1 du code
du travail est remplace par ler ; dieposil j un ; suivantes contenues
dan ; les I l ois el'l iclu', :suivants

Ail . l, . 143-111. - ' Tord otupluveur ayant la quai, de
conrnteru• :rnl ou d'a rtisan ou de personne morale de droit privé
et occupant un art plusieurs salariés duit tmsurer ses salariés
eont'e ic 1 indue de lion p :iir•11n•nl . en vas de proc•ivtmre de r•r•drr•,
-errent ,jndiriniro, dl', •sommer, grii I ( • III• 'unit due,: r1, C :,"urrlinn
du contrat de travail.

J, ' a> .,urartre rio•.l,

I'' les sounncn rinr•, :lux .a!arjé- a la date du ju ;•, chiot
d 'ouverture de Iuiul'' pria dore de rc,lre . .cuu 1,l pi l,'laee ;

les c c r^ :ntc•es résultant de la reptm' de, contrais de
tintait intervenant pendard la periudr' rl'uh,r•rvaljon, dans le
1111,1, 'suivant le )accou r u 'lui :u'ré•I1' Ir pieu rle redr, •serncet,



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

	

4737

dans les quinze jours suivant le jugement Je tüloid :uion et pen-
dant le maintien provisoire de l'activité autoris é e pal' le juge-
nient de liquidation judiciaire:

lorsque le t r ibunat prononce la ligoidalon judiciaire,
dans la limite d ' un montant maximal corr :',pondant à un mois
et Meut « de tr avail, les ,onnnes dues au cour, de la période
d 'observation, de : quinze jours suivant le jugen ent de liquidation
et pendant le maintien provisoire de l'activilr autorisé par le
jugement de liquidation.

Art . L . 143-I1-2 . -- Les créances réou liant du lic•caci curent
des salariés bénéficiaires dune protection parlie•ulierc relative
au licenciement sont couvertes par l'assuraeee dès lors que
l'administrateur . l'employeur ou le liquidateur, avion le cas, a
manifesté . au cor,; des périodes mentionnées au 2' de l'arti-
cle L . 143-11 . 1, son intention de rompre le eontrat de tr avail.

Art . 1 . . 14:311-3 . — Sont également couvertes par l 'assurance
prévue à l ' article L . 14 :-11-1 1 , 's somme, (lue, au litre de Pinté-
ressentent c•oufornu•ncnt aux disposition : ; (le l 'ai Inde L . 441-1 et
de la participation des salariés aux f r uits de l'expansion confor-
mémrnt aux dispositions des articles L . 442-1 et suivants, dans la
mesure nie ces snnunes son! ai ''eti-r .. au fond d'investissement
de l 'entreprise, visé au 2' de l'arliele' l, . 442-5.

Les arrérages de préretraite dus à un salarié ou à tin ancien
salarié en application d ' un accord p r ofessionnel ou interpro-
fessionnel, d ' une convention collt'clise ou d ' un accord d ' entr e-
prise sont également couverts par l 'as .;usure . l'es dispositions
s ' appliquent lorsque l ' accord ou la cun'.enlion pr(•vnit le départ
en préret raite à cinquante-cinq ans au plus MI . La garantie
prévue par le présent aiinéa vat :imitée à un plalond déterminé
par la'cer'a

Les créances visées aux premier et deuxtemr alinéas sont
garanties lorsqu ' elles sun! exigibles à la date du jugement l ' ouver-
ture de la proc'édai't' et lorsqu 'elles deviennent exigibles dans
les délai ; pend,nl lesquels,, en ;tppliration de l ' article I, 143-11 . 1,
toutes les sommes due., aux salariés .;out garantie, . C(•Iles visées
au premier alinéa .;ont également garanties iossqu ' clles devien-
nenl exigibles du fait de la l-esaation du contai cm t r avail inter-
venue dans les délais pendant lesquels, en application de l'arti-
cle l a 143 . 11-I, seules des c'réanc'e, ré,ult,nt des a i(vnciements
sont garanties.

Le Gouvernement a présenta' un :um•nclinn I n' 193 ainsi
rédigé :

Dans te premier alinéa du Male prup,o ,:é pou!- l'arli-
c•le I . . 14: ; H I du c•ude du Ira ai! . aprés Ica alois : •( assurer
ses sain iés il-, é rer les 'mas : , y rnupris Ie, ; tavaitleut's
salariés di•l arlt,'.s a l ' i•t'aie : :•r ainsi que les t- .nv :aillcut's sala .
niés expatriés visés à l ' article 1, . :151-4.

lai parole c•s1 à \1 . le garde (los sceaux.

M . le garde des sceaux . ('et amendement a pou' bal d'harmo-
niser le dispositif aveu les lexies en vigueur.

Mme le président . Quel est l'avi ., le la conuni••sinn :'

M. Gérard Gouzes, rapprorte,rr Favorab l e!

'Aure le président . -iv nuls aux voix l ' antendentrnt n" 193.
(1, 'urer'nitrrrrenl r'e! nrinptr .1

Mme le président. Ise Gonvc•rnrinenl a présenté un amende
ntrnl n' 194 ainsi libellé

Rédiger ainsi le texte propn,é 'mur l ' ai tic le L . 1 . 1 :3 113
du rode du tr avail :

Lorsqu ' elles rt'vi•lenl la forme d ' un droit de créance
sin' l ' entr eprise . les sommes Mies au litre de l ' inli•rrssentenl
eonfurnénu•nt cuis dispositions ries articles I, . 441 . 1 et sui-
vants, au litre de la pal-ici atout (ires salariés ana fruits
de l ' expansion cunfortnéinrnt at x lisp avons des arli-
c•Ie.s 1 . 4421 et suivants ou en applir :tlio : d'on a(c•urtl
créant u :t futile salarial dans Ms conditions prévues par
Ica articles L . 471-1 ''t suivants, sunt rutierle, par l ' assu-
rance prévue à Partiel, . 1,

	

143 Il 1.
Les arréraetr5 de prét'rlrailr' rite; à un salarié 4,11 à un

ancien sal u o' en application d ' un aeeot•tl prof( . sinuorl nu
inle s prnle ;-aloineI . d ' une runventimt t'utleelivc nu d ' un accord
(l ' entreprise sont i•g :lintenl rouverts par l ' assurance . Ces
dispri-;itinns s ' applignc•nl lorsque l'au-e rd u, la rnnvt'nlinn
prévoi! Ir drp :rl est prrretralle à c•ut'tac,nle cinq :nus au
plu; titi . I,a eau'antit prévue par le pri•- .rnl

	

alinéa est
limité(' dame des condiiinn, tirées par (Merci.

Les ('téa ores visées au premier et au rlen : ;üvnt' alinéa
sunt garanties:

-

	

Inrsqu ' rll_ .s sunt exirtables à la date dal jugrutenl
d'uoivt'rl t,,•

	

la pt'nrédcre .

— loi'.'que, si un plan organisant la continuation de
l'entreprise intervient à l'issue de la procédure, elles
deviennent exigibles du fait de la rupture du contrat de
travail, dans les délais prévus au 2- de l'article L . 143-11-1;

4 — lorsqu ' intervient un jugement de liquidation judi-
ciaire ou un jugement arrêtant le plan de cession totale
de l'entreprise.

La parole est à M . le garde des sceaux .

M . le garde des sceaux . Cet amendement vise, d'une part, à
étendre la couverture de t'A .G .S . aux amines dues en applica-
tion d'un accord c'ri'ant un fonds salarial, puisque la loi du
9 juillet 19114 sur le développement de l'initiative économique a
récemment admis cette couverture et modifié pour cette raison
l'actuel article L. 143-11 . 1 du code du travail . tl y a donc lieu
d'harmoniser le projet de loi avec ces dispositions nouvelles.

Il vise, d'autre part, à clarifier les cas dans lesquels l'A .G .S.
duit couvrir les sommes dues à un salarié, au titre de l'intéres-
sement, de la participation ou d'un accord créant un fonds
salarial ainsi que les arrérages de préretraite.

I .a garantie de l ' A .G .S . doit jouer dans trois cas :
D'abord, pour couvrir les sommes échues et impayées à la date

du jugement d'ouverture de la procédure;
Ensuite, pote- couvrir les sommes exigibles du fait de la cessa-

tion des contrais de travail . lorsque le plan organise la pour-
suite de l ' activité de l ' entreprise.

Enl•in, peur couvrir les tommes exigibles lorsque intervient un
jugement de liquidation judiciaire ou un jugement arrêtant le
plan de cession totale de l'entreprise . Dans ces deux cas, il y a
déchéance du terme, et foutes les sommes échues ou à échoir
sont exigibles à la date (lu iugcmenl . I .'A .G .S . doit les garan-
tir, en cas de liquidaliun de biens, ce que pr é voit l ' actuel projet
d'article L . 14311-3 : niais elle duit aussi les garantir en cas
de cession totale car elles ne sauraient étre à la charge du
cessionnaire.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission 7
M. Gérard Gouzes, rapporteur . La cuuunissiun a apprécié

l'avancée sociale que constitue cc texte et elle a donné un avis
favorable à l'adoption de cet amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 194.
ti .tiru•rulenu'riI est nriopté .)
Mme le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 132• modifié par le, amendements

adoptés.
(L ' urtielc 1 :32- uiaca muodifié, est nrtop,t, t .)

Article 133.

Mme le président .

	

Art . 133 .

	

- L 'article L . 143-I1-7 du code
(iu travail est s vntplac•é par les dispositions suiv antes

- Art . L . 143-11 .7 . --

	

l e représentant des créanciers établit
les relevés des errances dans les conditions suivantes

1. pour les créances menlionni'es aux ar'tic'le, l, . 14:3-10,
L . 14:3-11, I, . 742 .6 et 1 . . 751-15 Hauts les dix jours suivant le
prononcé du jugt uu•nl d ' ouverture de la procédure:

2. pour los autres c'réanc'es également exigibles à la date
du •;rigeinent d'ouverture de la pruc'cdure clans les tr ois mois
suivant le prononcé du jugement ;

3. pum' les salaires et les inrlenutili's de couacs payés
ruuvorles vs, a l , p l i c a l i tu du :3" di' t ' a i t rte L. 1 4 3 I I I, clans
les dix jours suivant l 'expiration des périodes de garanties
prévues à vit et ce, .juisqu a concurrence du plafond men-
tionné aux artielcs L . 143-10, L . 113 I1, 1 .. 742 .0 et I . 751-15 ;

4. pour les aulnes créances damas los t r ois assis suivant
l'cxpira'inn di' la période de g :n'aulie.

„ Si les ennuievs ne peuvent id re payées en foui on partie
star les fonds disponibles avant l 'ecpit :(tien des délais i.révus
ci dessus, le repn•i'sentutl des rréaneit'ts dent :uule . sas,' pri•sen-
lalion des relevés . l ' avance des lunes nécessaires aux institu-
tions ntcvtliunnrrs (( l ' article L . 11 :311 4.

.. Les inslitulinne sustnrv,tinnnéis versent :n représentant
des cri :uarirt's les sommes ft'ttu- :utl sur les relevés et restées
impayées:

1” dans les cinq joins suiv :anl iu réception ties relevés
visés aux I et

	

•a al- cils ;
2" dan, les huit jours suas utt la réception des relevés

isés ana 2 et 4 ci des,ns.
Le rrprésrnl :n des encan, ia•r :-, rrvcrse, en relation avec

te reln'ést'nt,mtt dits salariés, les sonnnes qu ' il aa revues aux
salarié; c•réanr•irrs.

Les in,tlutions nient innées ci ,t'ssus doivent arvanver
lis snntnit's cvimprt .ee, d ;ut :, le relevé . mram' ('n cas (Ir ('Mdecsta-
ion par mit lier', .
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• Elles doivent également avancer les sommes correspondant
à des cn .tnces définitivement établies par décision de justice,
même si les délais de garantie sont expirés . Dans le cas où le
représentant des créanciers a cessé sert fonctions, le greffier
du tribunal ou le commissaire à l'exécution du plan . selon le
cas, adresse un relevé complémentaire aux institutions men-
tionnées ci-dessus, à charge pote' lui (le reverser les sommes
aux salariés créanciers .,

M. Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 81, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi le dixième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 143-11-7 du code du travail :

Le représentant des créanciers reverse immédiatement
les sommet qu'il a reçues aux salariés créanciers et en
informe le représentant des salariés .,

Sur cet amendement le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 195, ainsi rédigé :

n Dans l ' amendement n " 133, après les mots : n aux salariés
créanciers >, insérer les mots : à l'exclusion des créan-
ciers subrogés.

La parole est à M . le rapporteur, pote' soutenir l'amende-
ment n" 81.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . L ' article n " 133 traite (les
délais d'établissement du relevé des créances salar iales et du
versement par l ' A .G .S . des sommes dues aux salariés.

Le Sénat avait supprimé, contre l'avis du Gouvernement, le
caractère immédiat du versement aux salariés, par l'intermé-
diaire du représentant des créanciers, des sommes avancées
par l ' A .G .S . L ' amendement que nous proposons aujourd ' hui
vise à définir la mission du représentant des salariés de façon
plus précise . Il doit, en effet, être en mesure de vérifier le
versement par l ' A .G .S . de toutes les sommes figurant sur les
relevés du représentant des: créanciers ainsi que l'accomplisse-
ment pas ce dernier de toutes les diligences requises pour
reverser les sommes reçues aux salariés.

La mission du représentant des salariés implique donc qu'il
soit ralr.dc•ment et complétement informé pan' le rept'esenlant (les
créanciers . ( ' este obligation d'information est essentielle, c 'est
la raison pour laquelle nous tenons à ce qu ' elle figu r e dans la
loi . De plus . l ' amendement que nous proposons a pour objet
de rappeler que le représentant des créanciers doit procéder
à la répa r tition des e'rranc'es immédiatement pour ne pas porter
préjudice aux salariés.

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux
pour défendre le sous-amendement n" 195 et pour donner l ' avis
du Gouvernement sur l'amendement n" 81.

M . le garde des sceaux . 1, Gouvernement accepte l 'amen-
dement.

a présenté un sous-amendement qui tend à exclure (le la
référence au>: salariés créanciers les créanciers subrogés qui ne
peuvent leur i•1 re assimilés en l'espèce.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . La c•onunission a repoussé le
sous-antendenumt du Gouvernement, sauf à entendre des expli-
cations plus délainées concernant ces créanciers subrogés.

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . La subrogation, on le sait, a pour effet
d'investir le subrogé de la créaun•e primitive avec tous ses avan-
tages et act•essuiros.

Dans un duet récent, la chambre sociale de la Con- de cassa-
tion a considéré que les Io•os,•riplions légales relatives ail méca-
nisme de la garantie de l ' A . G . S . ne m-onleneienl aucune dispo-
sition !bridant les effets de la subrogation en cas de paiement
par un tiers dos créances s,Ja riales.

Si celle jurisprudence permettait un développement de cer-
taines pratiques bancaires . elle ferai!, , fin de compte, suppor-
ter les risques de pour.,uilc de l ' aclnvilr d ' une entreprise à
l ' A . G . S ., ce qui serait. un détournement du fondement alinm•n-
taire qui c'arac'térise le régime de l ' assurance des créances sala-
riales et entraineraail ainsi des charges supplrnuvalaires peur
l'A . G . S.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Apres ses explications, je
pense que la con mission aurait accepté de voler le sous-amen-
dement.

Mme le président . Je mets aux voix le sous amendement n " 195.
(I.e sou :; anu•rrtleau'nt est adopté .)

SEANCE DU 13 OCTOBRE 1984

Mnie le président . Je mets aux voix l'amendement n" 81, modi-
fié par le sous-amendement n" 195.

(L ' anuoule uteat, ainsi modifié, est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 133, modifié par l'amendement n" 81.

(L ' article 133, ainsi modifié, est aciopté .)

Article 134.

Mme le président. „ Art . 134 . — Il est inséré, après l'ar-
ticle L. 143-11-8 clu code du travail, un article L. 143-11 .9 ainsi
rédigé :

s Art . L . 143-11-9 . — Les institutions mentionnées à l'arti-
cle L. 1 .43-114 sont subrogées dans les droits des s tlariés pour
lesquels elles ont effectué des avances, en ce qui concerne les
créances garanties par le privilège prévu aux articles L . 143-10,
L. 143-11, L . 742-6 et L . 751-15 et les créances avancées au titre
du 3” de l'article L . 143-11-1.

a Les autres sommes avancées sont remboursées aux institu-
tions susmentionnées clans les conditions prévues par la loi
n" du pour le règlement des
créances nies antérieurement au jugement d'ouverture de la
procédure et bénéficient des privilèges attachés à celles-ci . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 134.
(L'article 134 est adopté .)

Article 136.

Mme le président . Le Sénat a supprimé l ' article 136.

Article 137.

Mme le président . Art . 137 . — Dans les entreprises occu-
pant le jour du jugeaient d'ouverture de la procédure moins de
cinquante salariés, le tribunal peut, à la demande du chef
d'entreprise, du procureur de la République ou d'office, faire
application de la procédure simplifiée prévue au présent titre.

„ 'foutes autres dispositions de la présente loi sont alors appli-
cables dans la meure où elles ne sont pas contraires à celles
du présent litre . ->

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n” 82, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 137 :
Les personnes mentionnées au tru ixii•nte alinéa de l'arti-

cle 2 bénéficient, sous réserve des dispositions de l'arti-
cle 138 ci-après, de la procédure simplifée prévue au présent
titre . 1,es autres dispositions de la présente loi leur sont
applicables clans la mesure où elles ne sont pas contraires
à celles du présent litre. s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . ('et amendenu>ni rejet nd le
texte voté par l'Assemblée nationale, mais il est une consé-
quence de la modification demandée à l'article 2, que nous avons
déjà volée.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D 'accord !

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 82.
(L 'anrcadcrarnl est adopte .)

Mme le pM-ident. En conséquence, ce lexie devient l'arti-
cle 137 .

Article 138.

Mme le président . Art . 138 . Jusqu'au jugeaient arrêtant
le plan, le tribunal, à la demande du débiteur, du procureur de
la République ou d ' office, peul dérider d ' abandonner la procé-
dure simplifiée et faire application intégrale de la procédure
prévue par le titre 1"

	

s ' il estime qu 'elle est de nalure
à favoriser le redressement de l 'entreprise.

Dans ro sas, la dure(' de la période d ' ulmervatien déjà
écoulée s ' impute sur celle prévue au deuxi(•nx' alinéa ttc l'arti-
cle 8 . ,•

M . Gérard Gouzes, rapporteur, a présenté un anu•ndeuu•nl,
te' 8 :3, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa do l ' aitirlo 1 :313, substituer aux
nuits : d'abandonner la procédure simplifiée e1 le
pal : - de

Ira parole est à M . le rapporteur .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

	

4739

M. Gérard Gouzes, rapporteur . C ' est un amendement rédac-
tionnel qui allège sérieusement le texte.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D ' accord i

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 83.
(L 'anir'uilentrirt est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole :' . ..
Je (nets aux voix l ' article 138, modifié par l ' amendement n 83.
(L ' article 138, aln .xi wodifie, est adopté .)

Avant l ' article 139.

Mme le président. Je donne lecture de l ' intitulé du chapitre I''
dei titre Il :

CII :IYII't E 1''

JUGEMENT D'OUVERTURE
ET PROCEDURE D'ENQUETE

Le Sénat a supprimé la division et l'intitulé de la sr etrot I
de et• c•rrapitI'' .

Article 139.

Mme le président. Art . 139 . --- Dams le ju ;;cincnt d 'ouver-
ture du redressement judiciaire• le tribunal désipue le juJ :e-
cuimnis,:aire et un niandalaire de justice r•hargé de représenter
les ('ruatciers . I1 incite les délégués du personnel ou, à défaut
de ceux-c ri, les salarias à désigner au sein de l ' entreprise un
représentant dca salariés.

« Dans les entreprise, ne remplissant pas les conditions pré-
vues à l ' article I, . 421-1 du code du travail, le r'epré'sentant des
salariés exerce, en outre, les font-lions dévolues au comité
d 'entreprise ou, à défaut, aux drlcgués du pctsonncl par les
di .spnsitinns (lu liure I' . A

M . Gérard Gouzes . rappurlcur, a présenté un .uuendcment
n" 84, ainsi rédigé

Après le prenne,' alinéa de l'article 139, insérer l'alinéa
suivant :

Lor.;gne la procédure est ouverte à l'égard d ' une per-
sonne nu'ntinnnée au Iroisiénm alinéa (le l ' article 2, le tri-
bunal peut désigner contint jupe-commissaire un .luge du
tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance
Mi ressort dont dépendent ces personnes pour les procé•
tiares autre .; que le redressement judiciaire . o

La par ole rat a ~1 . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nous proposons de rétablir Ir
deuxième alinéa du texte que nous avions voté en précisant la
notion (le ju r idiction statuant conimereialement.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 84.
(L 'antende,nent est adopté .)

Mme le président . fer:,onne ne demande plus la parole ? ...
,1e nuls aux voix l'article 139, modifié par l 'amendement n" 84.
(L ' article 139, ainsi modifié, est adopté .)

Article 140.

Mme le président . s Art . 140 . .-- La période d ' observation
s ' ouvre par une périudc d ' enquéle limitée à quinze jour s renou-
velable une fois par ordonnance du président du tribunal à la
demande (lu débiteur, du procureur de la République ou du
jute c•onuniss,tirc.

« Le juge-conintissaire, avec le concours du débiteur et l'assis-
tance éventuelle d ' un expert de son choix, est chimie rte pro-
céder a une engtté4e afin de dres .aer un 'apport sur la situation
économique et sociale de l ' entreprise et sur ses perspectives
de redressement . Les constatations (le l'expert suait consignées
dams le r'appor't du juge.

• Le juge-commissaire dispose des pouvoirs prévus à l'a' .
'iule 18.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix Parti le 140.
(L ' article 140 est adopté .)

Article 141.

Mme le président.

	

Art . 141 . -- fendant la période d'enquête
l ' activité est poursuivie par le chef (l 'entreprise.

'l ' uutefoi.s, le tribunal petit nommer un administrateur,
d'office ou à la demande du chef d'entreprise, du procureur
de la Réé publiquc' . du représentant des créanciers ou du juge-
comniissaire,

« L' administrateur peut élre .;oit un administrateur judiciaire,
soit l ' expert mentionné it l ' article 139 . Sa mission est fixée par
le tribunal dans les conditions prévues à l ' article 31.

c En l'absence d'administrateur :
« — le débiteur exerce les fonction ; dévolues à celui-cr i par

l ' article 44 : ii exerce la t'acuité ouverte par l'article 36 s'il y
est autorisé par le ,t uec• conuuiasaire :

s su le représent .,nI des er,raitciers exerce les fonctions
duvutnes à l ' adtuiuistrarienr par- l ' article 28 . ,

M . Gérard Guuse , . rapporteur, a présenté un amendement,
n" 85 rectifié , ainsi libcilé :

s Rédiger ainai l 'article 141 :
('codant celle période . l'activité est poursuivie par le

débiteur sauf s ' il apparail nécessaire au tribunal de nommer
un administrateur qui pi ut é lire suit l ' expert nientinnné à
l ' article 140, s'il( un adntini .sirateur judiciaire, soit toute
personne qualifiée Dans ce cas, le débiteur est soit dessaisi
et rcpréaenlé par l'administrateur, soit assisté pat' celui-ci.

En l 'absence d ' administrateur :
« - .– le débiteur exerce les fonctions dévolues à celui-ci

par l'article 44 ; il exerce la faculté ouverte par l'article 36
s ' il y est autorisé par le jultc euuuui ;sai'e

- - , représentant des cré•anc•iers exerce les functions
dévolues à l ' administrateur par l'officie 28;

e -- l ' assemblée générale extraordinaire ou l'assemblée
des associé, est . polir l ' application il' l ' article 22, convoquée
à la demande du juge eonuui'saire qui fixe le montant de
l'augmentation du capital proposée à l'assemblée pour recons-
tituer les capitaux propres . s

Sur cet ant•.•nclenurnt, je suis saisie de cieux sous-amende-
ments, n"' 173 et 196 rectifié.

1 .e sous-amendement n'' 173, présenté par M . Serge Charles
et les membres du groupe du rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé:

« Après les mets : nommer tin administrateur , i . sup-
primer la fin de la prentiére phrase du premier alinéa de
l 'amendement nt" 85 rectifié . a

I .e sous-amendement n" 196 rectifié, présenté par le Gont'er-
nentent, est ainsi ri•rligi' :

Dans le troisième. alinéa de l'amendement n" 1)5 rectifié,
après les mots : , faculté ortterte insérer les mots : ' par
l ' article 123 et

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 135 rectifié.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nues proposons, là aussi, de
reprendre, sous réserve d'une nmdificaliun propre il assurer la
coordination . le texte voté par l ' Assemblée nationale qui insti-
tuait un régiute juridique de la procédure simplifiée plus net-
tement différent de celui de la procédure normale . alors que
le texte du Sénat pouvait créer une certaine confusion entre
les deux procislures.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Guuverneutenl s ' en rapporte à la
sagesse de l ' Assemblée.

Mme le président . La parole est à M . ('tiares, pour soutenir
sun .suas ;uuenticnu•ot n" 17 :3.

M. Serge Charles . La suppression par Ir Sénat de la possibi ,
lité• de clésipner , Incite personne qualifiée,. est importante à
nos yeux.

Cnnonenf admettre, en effet, que puisse être adjoinle au
chef d ' cnlreprisc, ou encore désignée pour administrer l'entre-
prise à sa place, une personne autre qu'un professionnel, c'est-à-
dire aime qu ' un administraient . ? A moins bien sin.	- el, dans
ce cas, je n ' y vois pas d 'objection que l ' on n ' ait l ' intention
de désigner ainsi des personnes dont la compétence permet
d'estiuu'r qu 'elles pour raient elles aussi faire funcfion d'adulé
ni ;lraleur : p.u• e`.oniple, certains experts eotnptablcs, tels qu ' il
en existe déjà au sein 'dune de la profession.

Mais il .suffisait d 'étendre la définition de la profession et
de suppriuter certaines imroutpctenees prévues dans le texte
sur l ' nrl ;anisalion de la profession . Nous aurions alois affaire
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a des professionnels compétents tant sur le plan juridique que
sur le plan de l' économie et de la gestion . Nul besoin, clans ces
conditions, d ' étendre les possibilités de nomination par le tri-
bunal à d ' autres personnes que les administrateurs ainsi défi-
nis . Le recours à toute personne qualifiée nous sennble donc
inutile dans ce cas et même à proscrire parce que cette réfé-
rence est beaucoup trop vague et qu ' il importe, encore une
fois, en cette matière particulièrement délicate, d ' avoir recours
à des professionnels . Tel est le sens de mon sous auendcuent
n" 173.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur ce
sous-amendement

M. Gérard Goures, rapporteur. La commission n ' a pas admis
le sous-amendement de \l . Charles qui est tout à fait contraire
à l ' amendement que nous venons d ' adopter.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Contre'

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 173.

(Le sons-rurreudemeot n 'est pas adopté.)

Mme le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
pour soutenir le sous-amendement n " 196 rectifié du Gouver-
nement.

M . le garde des sceaux . La compétence donnée à un adminis-
trateur par l'article 123 de s'opposer à la revendication d'une
marchandise vendue a r ec réserve de propriété, ce qui est une
garantie de paiement, n ' a pas été prise en considération . I,e sous-
amendement propose que, clans la procédure simplifiée, cette pos-
sibilité soit accordée au débiteur.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur . Cette modification a été accep-
tée par la umi nission.

Mme le président. Je mets aux voix le sous amendement n " 196
rectifié.

(Le sous-amendement est adopté .)

Mme le président . .1e mets aux voix l 'amendement n " 85
rectifié, modifié par le sous-amendement n" 196 rectifié.

(L 'amendement . ainsi modifié, est adopté .)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 141 .

Article 142.

Mme le président . s Art . 142 . - - Au vu du rapport d ' enquête,
le tril;onal décide, soit la poursuite de l ' activité en vue de l ' éta-
boralion d ' un projet de plan de redressement de l ' entreprise,
soi! la liquida tion judiciaire à laquelle s' appliquent les disposi-
tions du titre Ill.

Personne ne demande la parole? ...
Je mets aux voix l ' article 142.

(L ' article 142 est adopte .)

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1984

M . Gérard Gonzes, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 86 . ainsi libellé:

Apres les mets : , des créanciers ,, rédiger ainsi la fin
du dernier alinéa de l ' article 143:

• et au juge-commissaire les propositions de règlement du
passif prévues à l'article 24 et procède aux informations
et consultations prévues aux articles 19, troisième alinéa,
et25.,

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Nous proposons de revenir au
texte adopte en premiére lecture qui prevoyait cxpress''•tneni
la communication des propositions de règlement du passif au
juge-commissaire . Cette disposition nous a paru nettement
meilleure.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement'
M . le garde des sceaux . Accord du Gouvcr nenrent

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 86.
(L ' amendement est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 143, modifié par l'amendement

n" 86.
(L ' article 143, ainsi modifié . est adopté .)

Articles 144 et 145.

Mme le président. « Art . 144 . — S ' il n ' est pas nommé d 'admi-
nistrateur, les offres d'acquisitions mentionnées aux articles 20
et 85 sunt adressées au greffe du tribunal qui :es communique
au juge-commissaire, au débiteur et au représentant des créan-
ciers .

« Dans ce cas, le débiteur fait étal dans son projet de toutes
les offres dont le juge-contntissaire aura vérifié la recevabilité . s

Personne ne demande la parole :' . ..
Je mets aux voix l ' article 144.
(L ' article 144 est adopté .)
« Art . 145 . -- S' il n ' est pas nommé d ' administrateur, le débi-

teur dépose au greffe du tribunal le projet de plan de redresse-
ment de l'entreprise.

s Dans ce cas, le jngrvc•onunissaire fait rapport au tribunal
et lui sommet le projet de plan en donnant son avis 'nolisé.
— (Adopter .)

Article 149.

Mme le présidant . ,Je donne torture de l ' article 149 :

TITRE Ill

LA LIQUIDATION JUDICIAIRE

CH APURE I r

LE LIQUIDATEUR
Avant l 'article 143.

Mme le président . I,e Sénat a supprimé la division et l ' inti-
tulé de la section Il du chapitre I" du litre 11.

Article 143.

Mme le président . Je donne lecture de l'article 143 :

CHAPITRE F I bis

ELABORATION DU PLAN DE REDRESSEMENT DE L'ENTREPRISE

Art . 143. - L 'activité est poursuivie, dans les conditions
prévues à l ' article 141, psitt. une dur ée de deux rouis qui peut
être exreplinnnellennent prolongée par di-eisiun motivée du tri
bunal, d'office ou à la demande du débiteur , le cas échéant
de l ' adnninistrtdeut• et du procureur rte la République pour
une dur ée d'un mois.

« fendant celle période, le débiteur, ou l'administrateur s'il
en est nommé un, élabore un projet de plan de redressenu•nt
de l 'entreprise avec le concours éventuel de I ' expert qui a
assisté le juge commissaire dans son enquête.

«Le débiteur ou l ' administrateur coma runique au représentant
des r•réanr-iers sous la surveillance du juge rmuunissaire les pro-
positions de' reghsnent des dettes prévues à l ' article 24 et pro-
cède aux romrnnnicatrnns, informations et consultations prévues
au quatrti•tne alinéa de l ' article 19 et à l'article 25 . n

« Art . 149. -- Le tribunal qui prononce la liquidation judiciaire
dans les conditions prévues à l ' article 35 nomme un liquidateur
sur la liste des mandataires-liquidateurs.

« I,e représentant des créanciers peul élre designé en qualité
de liquidateur s ' il est inscrit sur la liste des mandataires liqui-
dateurs.

s Le liquidateur proc•i'do aux opérations de liquidation judi-
ciaire, en norme temps qu ' il achève, éventuellement, la véri-
fication des créances et qu ' il procède à la répartition entre
les cléanriers . lm liquidateur proréde aux licencirm :mis dans
les conditions prévois à l 'aniele 63.

I,e (iuuvernemenl ;n présenté un amendement n'' 197 ainsi
libellé

Rédiger ainsi les deux permien: . limas de l ' article 149 :
Le tribunal qui pro t e' la lignai arion judiciaire nomme

le représentant des créanciers en qualité de liquidateur.
Toutefois le tribunal peul, par dérision motivée, à la
demande de l 'ariniinistratrw', d ' on créanru•r, ,iu débiteur ou
du promus. . . de la République . désigner le lirpudalrm' pa r mi
les autres mandataires Iiqnidaleurs.

Le tribunal peul, snil d 'office, sait sin' proposition du
juge ronunnissaire tut ,i la demande du prurureur de la Iti•pu-
bliquc, procéder au renip!aremrnl du liquidateur . I .r' débilenr
ou un créancier peul demander tut juge commissaire rte
saisir à cette lin le tribunal . s

La ptu•u!e est à M. le garde des .sceaux .
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M. le garde des sceaux . Le Gouverneme nt propose une rédac-
tion des deux premiers alinéas de l ' article qei précise qu ' il
est nécessaire que le représentant des créanciers comme le
liquidateur soit un professionnel soumis aux règles et jouissant
des garanties prévues par les articles 16 à 24 du projet de
loi relatif aux administrateurs judiciaires, mandataires . liqui-
dateurs, etc.

Il est exact, cependant, que la nomination du représentant
des créancier :; comme liquidateur dans une procédure déter-
minée petit être un inconvénient et amener éventuellement
le représentant des créanciers à se comporter plutôt en liqui-
dateur dès l'ouverture de la procédure de règlement judiciaire.

C'est pourquoi nous considérons que le tribunal doit avoir
la faculté . lorsque la liquidation est prononcée, de ne pas nom-
mer le représentant des créanciers comme liquidateur . mais
de choisir ce dernier parmi les autres mandataires-liquidateurs.

L'amendement précise les motta lités de remplacement du liqui-
dateur en adaptant les dispositions de l'article Il et les condi-
tions d'exercice des fonctions en prenant mieux en compte
l 'hypothèse selon laquelle la liquidation peut intervenir rapi-
dement, de telle sorte que le liquidateur doit pouvoir lui-méme
entreprendre les actions nécessaires à la protection des intérêts
des créanciers.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . Je rappelle que, sur proposi-
tion de la commission, l 'Assemblée avait modifié les disposi-
tions initiales qui prévoyaient que le représentant des créan-
ciers serait nommé liquidateur, sauf décision motivée du tribunal.
I . ' Assentblée avait précisé que le tribunal pouvait, chaque fois
que cela était possible, désigner centme représentant des créan-
ciers une personne qualifiée présentant des garanties suffi-
santes, mais qui n ' était pas nécessairement inscrite sur la liste
des liquidateurs.

Au cours d ' un débat anse' intéressant au sein de la commis-
sion, il a été admis qu ' il fallait tout de ntie nu que la profes-
sion de liquidateur soit solide, étoffée et, par conséquent, nous
notes sommes ralliés à l'anu'ndt-no•nt n" 197 ainsi qu 'in l ' amen-
dement n" 198 présentés par le Gouvernement.

Mme le président . La parole est à M . Serge Charles.

M . Serge Charles . Mérite si l'un admettait l'idée que le repré-
sentant des créancier :; pendant la période d'observaliun ne soit
d ' une manière générale qu ' un mandataire rie justice, il serait
difficile de comprendre qu ' une personne qui n ' est pas un pro-
fessionnel puisse faire office de liquidateur.

M. Gérard Gouzes, rapporteur. Mais vous avez satisfaction!

M. Serges Charles . Mais l ' amendement du Gouvernement
précise : « Ise tribunal qui prononce la liquidation judiciaire
nomme le représentant des créanciers en qualité de liquida-
teur . 'l ' nutefnis le tribunal peul, par décision motivée, à la
demande de l ' administrateur, d'un créancier . du débiteur ou du
procu reur de la République . désigner le liquidateur parmi les
autres mandataires liquidateurs.

J'avoue que cette partie du texte me gêne un pets . Il est
difficile d ' admettre qu ' une personne qui n ' est pas un profes-
sionnel puisse faire office de liquidateur . Compte tenir de la
complexité et de la spécificité fies dossiers, il faut reprendre
ici le texte du Sénat, conforme au texte adopté par l'Assemblée
en première lecture, selon lequel le liquidateur est nommé sur
la liste des mandataires-liquidateurs . Un point, c'est tout.

Mme le président . La parole est à M . Rtger-Mat'hal't.

M . Jacques Rager-Machart. La critique de M . Charles aurait été
valable sur ce 'lui était notre pu,itiun en première lecture.
Mais nous revenons ''ctucllenu'nt, avec la proposition de M. le
rapporteur, à une ertaine s ,vstématisalion . Normalement, le
représentant des créanciers est d ' aburd inscrit su' la liste et
est ensuite nominé liquidateur, sauf exception motivée du tri-
motivée du tribunal . Cela rte prèle dont' absottnncnt pas le flanc
bunal . Cela ne préte donc absolrutu'n1 pas le flanc à la cri-
tique qui vient d'être faite par M . Chaules . La position dut
rapporteur conforte la falun . profession de mandataire liquada-
teur, ainsi que le souhaitait le Gouvernement, et ainsi que
semble maintenant . le souhaiter M . ('harles.

Mme le président . Je mots aux voix l ' amendement n" 197.
(1, 'arnernlenreul est adopté .)

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements,
n" 198 el . 87, pontant être smurfs à lute discussion imminents

L 'amendement n" 198, présenté par le Gouvernement, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 149 :
e Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en

même temps qu'il achève éventuellement la vérification des
créances et qu'il établit l'ordre des créanciers . Il poursuit
les actions introduites avant le jugement de liquidation, soit
par l'administrateur, soit par le représentant des créanciers
et peut introduire les actions qui relèvent de la compétence
du représentant des créanciers.

L ' amendement n" 87, présenté par M . Gérard Gouzes, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

e Substituer au dernier alinéa de l'article 149 les dispo-
silions suivantes :

e Le liquidateur procède aux operations de liquidation
judiciaire, en même temps qu il achève, éventuellement, la
vérification des créances et qu'il établit l'ordre des créan-
cier .s .

. Les licenciements auxquels procède le liquidateur en
application de la décision prononçant la liquidation sont sou-
mis aux dispositions des articles L . 321 . 7, deuxième alinéa,
et I .. 321-10 du code du travail.

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir l'amen-
tlentcnt n" 198.

M. le garde des sceaux . q est lié à ' amendement n" 197 et
concerne le dernier alinéa de l'article.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 198 et soutenir
son amendement n" 87.

M. Gérard Goures, ropporleer . La commission a émis un avis
favorable sur ! ' amendement n" 1913 . En ce qui concerne l ' amen-
dement n " 87, il conviendrait d ' écrire : Compléter l 'article 149
par les dispositions suivantes , . et non plues e substituer A.

Mme le président. Ne pensez-vous pas que si l ' amendement
n' 198 du Gouvernement était adopté, le votre tomberait?

M. Gérard Goures, rtppurlu'''r . Non, pas totalement . La
deuxième partie subsisterait . I1 ctutvicnt simplement de suppri-
mer le premier tara'lraphe tue l ' amendement.

L'amendement se lirait alors ainsi : s Compléter l'article 149
par les dispositions suivantes : Les licenciements auxquels
procède le liquidateur en application de la décision prononçant
la liquidation sont soumis aux dispositions des articles L . 321-7,
deuxième alinéa, et I, . 321 . 10 du code du travail.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(1, ' amertdrurcrrl est adopté .)

Mme le président . Je muets aux voix l ' amendement n " 87, tel
qu 'il vient d'être r:t-lifié.

IL ' arnerrtlemcrtt . ainsi rectifié . est adopté .)

Mine le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix ! ' article 149, modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 149, ainsi mortifie', est adopté .)

Article 153.

Mme le président . Art . 153 . -- Le jugement qui prononce
la liquidation judiciaire emporte de plein droit, à partir (le na
date, dessaisissement pour le débiteur de l'administration et de
la disposition de ses biens nor me de ceux qu ' il a acquis à quelque
litre que ce soit tant que la liquidation judiciaire n ' est pas
etirturée. Les droits et actions tiré débiteur concernant son patri-
moine sont exercés pendant toute la durée de la liquidation
judiciaire par le liquidateur.

Toutefois, le débiteur peut se renstituer partie civile clan;
le but d'établir la culpabilité de l'auteur d'un crime ou d'un
délit dont il serait victime, s ' il limite son action à la poursuite
de l ' action publique sans snlliciler de réparation civile . a

l'ersoune ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 153.
(1, 'nrliele 153 est utlopté .)

Article 154.

Mme le président. Art . 154 Si l ' intérêt public ou celui dots
t'réancicrs l 'exige, le maintien de l 'aclirtlé peul i'trc autorisé
par le tribunal pour une période ne pouvant exti•der trois mois
et pour l .:, mails besoins de la liquidation judiciaire . Les dispo-
siliuns de l 'article 39 sural applicables aux créances nées pendant
celte période .
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e L'administration de l'entreprise est assure par l'adminis-
trateur, qui reste en lont•lion p :u' dérogation aux dispositions
de l ' article 35 . ou, à défaut . par le liquidateur . L 'adnuntslrateur
ou, à défaut, le liquidateur procède aux licenciements (Luis les
conditions prévues au deuxii•me alinéa de l ' article L . 3'21-7 et
à l'article L . 321-10 du i ode du travail.

e Par dérogation à l ' article 152, le juge-commissaire peut
autoriser le liquidateur à remettre à l ' administrateur les sounn is
nécessaires à la poursuite de l'activité ou . à défaut d ' adminis-
trateur . à porter ces sommes sur les comptes bancaires ou pos-
taux de l ' entreprise.

• Lorsque l ' administrateur ne dispose pas des sommes néces-
saires à la poursuite de l'activité, il peut, sur autorisation du
juge-cuiunissaire, se les faire remettre par le liquidateur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur , a présenté un amendement,
n" 88, ainsi rédigé:

Substituer aux deuxième et truisiiv ie alinéas de l ' at'ti-
cIe 154 1 alinéa suit :utt :

Par dérogation aux dispositions de l ' article 35, l'admi-
nistrateur reste en fonction et assure l ' administration de
l ' entreprise . II procède aux liceneiernenl .s dans les condi-
tion ; prévues aux articles 1 . . 321-7, detrxcéine alinéa . et
L 321 10 du corse du travail.

La parme est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, apporteur. L ' article 154 concerne le main-
tien provisoire de l ' atti , 'ite.

Notre amendement tend à reprendre le texte adopté en pre-
mien' lecture . qui noua a paru plus précis . Il ne confie pas au
hquidateui, dont la profession est nettement séparée de celle
de l ' adntiuislr.tteur et qui pourra étai le représentant des créan-
ciers . une mission d ' administration de l'entrepriae,

Mme le président . Le Guuvernentenl a présenté un ant :'nde-
nu•nt, n

	

216. ainsi rédigé:
Supprimer le troisième alinéa de l ' article 154.

La parole val à M . le carde des sceaux.

M . le garde des sceaux . II con v ient de supprimer le troisième
alinéa de l ' article 154 qui fait double emploi arts le quatrième
alinéa nuit modifié.

Mme le président. Quel est l 'an is (le la commission '.

M. Gérard Gouzes, roppurleur . Tout à l'heure, j 'ai indiqué
qu ' il s' agissait de substituer un nouveau texte aux deuxième
et t'uisiànu• alinéas, cr qui sous entendait que nous demandions
la suppre-sien du taisions' alinéa . Le Gouvernement a donc
a1i,faetion.

Mme le président . l .a parole est à M . le ,;ardu des sceaux.

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement s ' nppuse à la nudi-
ficaliun a :perlée an deuxième alinéa . car il appariai! à la luis
plis roalislr et moins cuuteux de permettre au représentant des
créancier:, nommé liquidal ;•in' d ' administrer prov'suirenu'nt, et
pour les seules fins de la liquidation, plulnt que de nommer
un nure.eau mandataire . Nous voulons éviter un accroissement
de c•liaig's p :u' un remplacement (le personnes parfaitement
inutile en la circun'lance.

Mme le président . La parol e est à M. Serge l 'Iictrles.

M. Serge Charles . Le Sénat a voulu remédier à une ineohé-
rence fondamentale de l ' article 154 . Pt il avait éveillé sur ce
pond) volte attention, mimai'iu' le garde des sceaux.

Cet article prévoit la pnsibilité de maintenir, en vas de néces-
sité, l 'exploitation de l ' entreprise après le jm,,ruu•nl de liquida-
lion et pont les besoins di' celle hgu dation . Cununenl admettre,
dans ce rai, que le débiteur puis' . Ft',' maintenu à la tète
de sua int epr ;ae '. luit .erait nature i lem,•nt à craindre . ( '' est
pointant ri' qui st' passerait mol, le ra . dune procédure simpli-
fiée si aur•un :ulninist' :tlenr n 'a éié nominé . 11 faudrait bien
alors aulnmillie - er qu ' a l 'ai le Sonal qu ' Il iunpurtr• do
désigner quelqu ' un pour arinnini• .Iiii' I«mIreprise piaulant le
temps nécr,saire à .;a lirluulalion.

Le Sénat a naturellem e nt pensé art liquidateur el, à moins
(le vouloir nommer un arhninistrateur ni! Mme, ce qui serait . la
seule autre pnssibiliti, un voit nuit entament ou pourrait faire
auternent que de donner au liquidalenr désigné la charge de
In gestion provisoire de l ' entrepri .so . ("est une quia-ilion de
bon sens et d ' efficacité.

Je souhaite donc, sur ee punir lv maintien de la première
phra .,e du deuxiénu• alinéa de l ' arlielr 154 . et je suis donc
oppn',é a l ' amendement n' 811
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M. le garde des sceaux . l .c Gouvernement s'y oppose égale-
ment.

Mme le président . Je imita aux voix l'amendement n " 88.

M. Serge Charles . Puis-je ajouter un mot, madame le pré-
sident ''

Mine le président. Non, monsieur Charles, te vote est ceint
mener !

(L'autendeaunit n ' est pas adopté .)

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n" 216.
(L 'aincii lenrr'nl est adopté .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

,le mets aux voix l'article 154, modifié par l'amende-
ment n" 216.

(L ' orlic!e 154, ainsi modifié, est adopté )

Article 155.

Mme le président . e Art . 155 . — Les ventes d'immeubles ont
lieu suivant les rotules prescrites en matière de saisie Oumo-
bilti•re . Toutefois, le juge-cinuuissaire fixe, après avoir recueilli
les obsorvalinns des contrôleurs. le débiteur et le liquidateur
entendus ou dunu•nt appelés, la mise à prix et les conditions
essentielles de la vente, et détermine les modalités de la publi-
cité.

s Dans les mêmes conditions, le juge-commissaire peut, si la
consistance des biens, leur emplacement ou les offres reçues sont
de nature à permettre une cession amiable dans de meilleures
conditions . autoriser la vente soit par adjudication amiable
sur la mise à p rix qu 'il fixe, soit de gré à gré aux prix et condi -
tions qu ' il détermine . En cas d ' adjudication amiable, il peut
toujours être fait surenchère.

Les atljudicaliuns réalisées en application des alinéas qui
précédent emportent purge des hypothèques.

e Le liquidaient• répartit le produit des ventes et règle l'ordre
entre les créanciers, sous réserve des contestations qui sont
portées devant le tribunal de granule instance.

r Les ntodaliti"s d ' application du présent article sont fixées
par voie réglenurntairr.

M. Gérard Gouzes, rapporteur . a présenté tut amendement,
n " 89, ainsi rédigé .

Dans lai prentifn'e phrase du deuxième alinéa de l ' arti-
cle 155, .sulisliluur aux mots : e dans de meilleures condi-

lions , les mots

	

e à un meilleur prix
La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, rapporteur . L'Asaentblée nationale avait,
en preiuuère lecture, rejeté les propositions du Gouvernenuint
et supprimé l 'article 155 . C ' est dire combien le texte qui nous
est soumis aujourd ' hui est important.

1, 'arli('le 155, dans sa rrdarlion initiale, prupo,ait de boule
versa, les règles do droit positif relatives à la vente des immeu-
bles dans le cadre de la procédure de liquidation pour en
revenir à la situation qui prévalait avant tnénte la loi du
13 juin':'( 1967 en prévoyant que les ventes d'immeubles auraient
lieu sui' ' 'il les firmes prescrites pour les ventes de biens de
mineurs en ruti'l'e . Le Gouvernement avait eu pour objectif
de faire échapper ainsi ces uvules au formalisme lourd d' la
saisie inunohihi•rr.

1 . ' Assrntblée c'cdiunale a néanmoins supprimé l ' article 155,
con,idi'ant que ni le régime actuel de la saisir irnmubilü•re,
ni le régime promise. par Ir Gunvrrnenu nl n 'étaient satlsfaiv :ctt .s.
Colle suppression avait eu alors pour objectif d'animer le Gin
vernentent et ii' I'arlenm'nl à approfondir colle question et à
trouver une siilution plus couronne au droit moderne.

Le Sénat a rétabli tel article dans une nouvelle rédaction
qui nr ; ;anisr dutlérenls nioles de réalisation des immeubles du
débiteur et qui nous donne en p ;u-lir suiti .,faclion.

D 'une part, la vente des immeubles aura en principe lieu
sucrant los forums prescrite, rn matière de saisir immobiliers,
(font certaines règles sont mncliliér•s

	

Nolanuient, le juge-
rnnnnnisu :airr sr• rail confier la tixalion du' la à prix, ce
qui répond à une pet ntiere '•ritique, ainsi que des conditions
essrnlielle, de la venir et de, unndalilés de la publi'ili•, point
qui avait l 'ail l ' objet d ' une• dcnxienn' critique.

D ' antre po r t, si la consi,lane des biens, leur emplacement
ou les offres reçues sunt de indure à permettre iule cession
amiable . dan, de meilleures ronrlilinns

	

le jn' :eionnnissaire
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pourra autoriser la vente soit par adjudication amiable sur la
mise à prix qu ' il fixe, soit de gré à gré aux prix et conditions
qu'il eleternine.

I .a commission des lois . tout en approuvant le nouveau dispo-
sitif et le principe édicté pal' l'article 155 . a été quelque peu
réticente sur ce' dernier point . Méme si le nouveau texte répond
assez largement à des inquiétudes et aux objections qu ' elle
avait soulevées, elle a cependant juge utile de déposer un
amendement qui tend à préciser la notion de meilleures
conditions • . Elle a estimé que l'essentiel était quand nèfle le
prix, et c ' est la raison pour laquelle elle vous demande de
substituer aux mots : , dans de meilleures conditions ., les
nuits :

	

à un meilleur prix
Nous pourrions, bien entendu, porter d ' autres critiques contre

ce texte, au demeurant difficile à mettre au point . Je pense
notamment à la distr ibution du produit des ventes -- c'est-
à-dire de l'établissement de ct' que nous appelons l 'ordre entre
les créanciers -- qui sera désormais faite par les liquidateurs.
Mente si nous n 'avons pas, en commission, déposé d ' amendement
sur N . point, nous redoutons que des litiges nombreux n ' abou-
tissent à multiplier Ics contentieux et ne conduisent les parties
à revenir souvent devant le tr ibunal.

Quoi qu ' il en soit, l 'amendement n" 89 nous parait de nature
aa apaiser les dernières craintes qui subsistent ie propos de cet
article.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le garde des sceaux . Notes sommes arrivés, avec la eersiun
actuelle de l 'article 155, à un point d ' équilibre satisfaisant, et
le remplacement de, ternies . dans de meilleures (m'Ahans -.
par un meilleur prix - . alors que cette .seconde' notion s'ins-
crit clans la première, me' parait inutile . Nous souhaitons clone',
pour antre part, en rester sur ce point au texte du Sénat.

Mme le président. 1,a parole est à M . Roger Macharl.

M. Jacques Roger-Machart. M . le rapporteur lie r a lui-même
fourni l ' essentiel des arguments que je développerai à l'encontre
de l ' amendement de la commission.

Certes, en première lecture, nous avions pris une position
assez rigoureuse qui nous avait conduits à supprimer l ' article 155.
Mais, depuis, les chasses ont Rien progressé : le Sénat a adopté,
sur proposition du Guuverne'nu'nl, si nu', souvenirs sont exacts,
un texte qui . M . le rapporteur vient de le dire, est satisfaisant.
Il a certes mis quelque prudence dans sun expression, en disant
qu ' il (Influait en partie satisfaction, mais en ajoutant que la
commission avait approuvé I ;' nouveau dispositif . Je pense, dés
lors . qu'il rie' faut pas ergoter davantage et qu ' il faut nous en
tenir à la rédaction du Sénat.

L'amendement de la commis :ion qui . sur le fond, ne change
pas grand chose

	

meilleur prix

	

sue lieu de .' meilleures
conditions , ce n 'est pas fondamentalement différent - pré-
sente l ' inconvénient de rouvrir la dise'ussiun . Il nie parait pré-
férable de voter c•onfornie le texte proposé par le Sénat, et donc
de rejeter l ' amendement proposé par M . le rapporteur.

M . le garde des sceaux. Ce qui est conforme au vieil du Gou-
vernement.

Mme le président . Je tacts aux voix l ' amendement. n" 119.

M . Gérard Gouzes, rap eortenr . .le vois que M . Ch :u'le's a suivi
le Gouvernement

M . Serge Charles.J ' ai voté pour le maintien du texte tee Senal

M . Gérard Gouzes, rapportent. . Je n ' en dente pas

(L'amendement n 'est pas adopte' .)

Mme le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je riels :aux voix l ' a r ticle 155.

(I,artciL 155 est adopté .)

Article 156.

Mme le président . s Art . 15f! . lies unités de production
eunepnsiast de tout ou partie de l ' actif mobilier ou immobilier
perlent faire l 'objet d ' une cession globale.

• Le lircnirtueieu• suscite eues offr'e's d ' aegnisiliun et fixe le
délai pendant lequel elles seront reçues. ' fuite personne bilé
resséc peut soumettre son offre au liquidateur.

• Toutefois, aneun parent ecu allié du e'hef d ' entreprise uu
des dirigeants sociaux jusqu 'au deuxue'no' degré ineliesiveeuent ne
peut se' perler acquéreur .
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• Toute offre doit étire écrite et comprendre les indication
prévues aux 1" à 5" de l ' article 85. Elle est déposée au greffe
du tribunal où tout intéressé peut en prendre connaissance.
Elle est communiquée au ,j tige-eu innussaire.

. Le liquidateur . après avoir consulté le comité d'entreprise
ou, à défaut, les délégués du personnel et provoqué les obser-
vations du débiteur et des contrôleurs, choisit l ' offre qui lui
parait la plus sérieuse et permettant dans les meilleures condi-
lions d 'assurer durablement l ' emploi et le paiement des créan-
ciers La cession est ordonnée par le juge .commissaire.

. S'il s'agit d'un ensemble constitué de biens différents dont
chacun est grevé de sûretés particulières, il est fait application
de l'article 95.

Le Gouvernement a présenté un amendement . n" 199, ainsi
libellé :

. Rédiger ainsi le troisième alinéa de l ' article 156:
Toutefois ni les dirigeants de la personne morale en

liquidation ni aucun par ent ou allié de ces dirigeants ou
du chef d ' entreprise jusqu ' au deuxième degré inclusivement
ne peuvent se' porter acquéreurs.

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Il convient (le prévoir en premier lieu
que les dirigeants ne peuvent eux-ménies se porter acquéreurs
des biens de la personne morale en liquidation pou r étendre
ensuite celle interdiction à leurs parents ou alliés.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Gérard Gouzes, rapporteur . La commission a accepté l'amen-
dement.

Mme le président . .le mets aux tais l ' amendement n " 199.
(L 'unu'nelewcnf est adopté .)

Mme le président . M . Gérard Gouxcs, rapporteur, a présenté
un auu'ncfenec'eet n 90 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le' dernier alinéa de l'article 156 :
Une quote-part du prix de cession est affectée à chacun

des biens cédés pou' la répartition du prix et l ' exercice
du droit de préférence.

lia parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Gouzes, roopoïterer . Cet amendement tend à repren-
dre, pour le dernier alinéa de Parti( le 156, le texte adopté par
l'Assenhtée nationale en première lectu re, sous réserve d ' une
modification de coordination . La référence à l'article 95, qui
n ' a pas été prévu pour le verte des unités de production . noua
a paru ina(Iéquate . ce texte disposant notamment que la c'e'ssion
emporte purge des hypothèques.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . l ie Gouvernement est d'accord.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 94).
(1 . ' aureudci e'eet est adopté .)

Mme le président . Personne ne denunt'le plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 156, rimant, par ms ;tincnilmnents

adnpt és,
(L 'article 156 . ainsi s(edi(ié . est nrlueplé .t

Articles 159 à 162.

Mme le président . - Art . 159 . lie liquidateur peut, avec
l ' autorisation du juge commissaire et le .lébitew' entendu ou
dûment appelé . cuntpronu'llre' et transiger s,tr' toutes les coules•
Litions qui intéressent collectivement les crcam'ie'a mémo sur
celles qui sunt relatives à des droits e'I actions immobiliers.

Si l'objet du compromis ou de' la transaction est d ' une valeur
ind e 'te'rneinév' on excède la coenpélenee en dernier ressort du
Iribnnal, Ir eonpromis ou la transaction est soumis à l ' homo•
logalion du tribunal . -

Personne ne ele'ueande la paroi(

le nu'Is mix voix l 'article 159.

(L '(tefiele 159 est ndupli' .)

. Art . 118). - Le' liquidateur autorisé par le juge' conunis-
seire peul, en payant la delle, retirer t' ., biens constitués en
gage par le débiteur ou la chose retenue .
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c A défaut de retrait, le liquidateur doit, dans les six mois
de jugement de liquidation judiciaire, demander au juge-com-
missaire l'autorisation de procéder à la réalisation ; le liquida-
teur notifie l'autorisation au créancier quine jours avant la
réalisation.

c Le créancier gagiste, même s'il n'est pas encore admis,

L
eut demander, avant la réalisation, l'attribution judiciaire.

la créance est rejetée en tout ou en partie, il restitue au
liquidateur le bien ou sa valeur, sous réserve du montant
admis de sa créance.

e En cas de vente par le liquidateur, le droit de rétention
cet de plein droit reporté sur le prix . L'inscription éventuelle-
ment prise pour la conservation du gage est radiée à la dili-
gence du liquidateur . s — (Adopté .)

s Art . 161 . — Le jugement qui prononce la liquidation judi-
ciaire rend exigibles les créances qui n'étaient pas échues à la
date à laquelle est intervenu le jugement d'ouverture du redres-
sement judiciaire.

e Lorsque ces créances sont exprimées dans une monnaie
autre que celle du lieu où a été prononcée la liquidation judi-
ciaire, elles sont converties en la monnaie de ce lieu, selon
le cours du change à la date du jugement . » — (Adopté .)

c Art . 162 . — Les créanciers titulaires d'un privilège spécial,
d'un nantissement ou d'une hypothèque et le Trésor public
Dur ses créances privilégiées peuvent, dès lors qu'ils ont

déclaré leurs créances, même s'ils ne sont pas encore admis,
exercer leur droit de poursuite individuelle si le liquidateur

L
pas entrepris la liquidation des biens grevés dans le délai
trois mois à compter du jugement qui prononce la liquida-

judiciaire.

e En cas de vente d'immeubles, les dispositions des premier

Adopt é .)
quatrième alinéas de l'article 155 sont applicables .» —

Article 167.

Mme le président. Je donne lecture de l'article 16'7

Sous-section 2.

Répartition du produit de la liquidation judiciaire.

e Art . 167 . -- Le montant de l'actif, distraction faite des
frais et dépens de la liquidation judiciaire, des subsides accor-
dés au chef d'entreprise ou aux dirigeants ou à leur famille
et des sommes payées aux créanciers privilégiés, est réparti
entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances
admises.

e La part correspondant aux créances sur l'admission des-
quelles il n'aur ait pas été statué définitivement et, notamment,
les rémunérations des dirigeants sociaux tant qu'il n'aura pas
été statué sur leur cas, est mise en réserve . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 167.

(L'article 167 est adopté .)
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Ariicle 168.

Mme le président. Je donne lecture de l'article 168 ;

SECTION il

Clôtura des opérations de liquidation judiciaire.

e Art . 168 . — A tout moment, le tribunal peut prononcer,
même d'office, le débiteur entendu ou dûment appelé et sur
rapport du juge-commissaire, la clôture de la liquidation judi-
ciaire :

• — lorsqu'il n'existe plus de passif exigible ou que le liqui-
dateur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les
créanciers ;

e — lorsque la poursuite des opérations de liquidation judi-
ciaire est rendue impossible en raison de l'insuffisance de
l'actif . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 168.

(L'article 168 est adopté .)

Mme le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

— 2 —

ORDRE DU JOUR

Mme le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi
n" 2186 relatif au redressement et à la liquidation judiciaire
des entreprises (rapport n" 2349 de M . Gérard Gouzes, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 23'71
relatif aux administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs
et experts en diagnostic d'entreprise (rapport n" 2372 de
M. Philippe Marchand, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale d0
la République) ;

Discussion c;u projet de loi n" 2352 modifiant l'ordonnance
n' 58-1352 du 27 décembre 1958 et relatif à la domiciliation des
entreprises.

La séance est levée.

(La séance est levée à dia-neuf heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendu 'sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis Jiwn.
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2° Séance du Lundi 15 Octobre 1984 .

SCRUTIN

	

(N°

	

740)

Sur l'amendement n" 37 de la commission des Luis à l'article 39 du

Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.

Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian .

Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.

Mme Fuachon.
Mme Fraysse-Cazalls.

Le Foll.
Lefranc .

Pourchon.
Prat.rrojet de loi relatif au redressement et à la liquidation judiciaires

des entreprises (deuxième lecture) . (Nouvelle rédaction de l'article, Frêche. Le Gars. Prouvost (Pierre).
Frelaut.
Gabarrou .

Legrand (Joseph).
Lejeune (André) .

Proveux (Jean(.
Mme Provost (Elian*précisant les modalités de paiement des créances nées régulière-

ment après le jugement

	

d 'ouverture de la procédure .) Gaillard . Le Meur . Queyranne.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
Garrouste .

Leonetti.
Le Pensec.
Loncle
Luisi.

Ravassard.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).

Nombre des votants 	 425
Nombre des suffrages exprimés 	 425
Majorité absolue	 213 Mme Gaspard . Madrelle (Bernard). Rieubon.

Germon.
Giolitti.

Mahéas.
Maisonnat .

Régal (Jean).
Rimbault.Pour l 'adoption	 326

GiovanneLl.
Mme Goeuriot.

Malandain.
Malgras .

Rival (Maurice).
Robin.

Contre	 99

L'Assemblée nationale a adopté.
Gourmelon.
Goux (Christian).

Marchais.
Marchand .

Rodet.
Roger (Emile).

Gonze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard .

Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius) .

Roger-Machart.
Rouquet i René).
Rouquette (Roger).Ont voté pour :

MM . Grimont . Massion (Marc). Rousseau.
Adevah-Poeuf.

	

Bois .

	

Combasteil. Guyard . Massot (François) . Sainte-Marie.
»aize. Bonnemaison. Mme Commergnat . Haesebroeck. Mathus . Sanmarco.
Aifonsi. Bonnet (Alain) . Coulllet . Hage. Mellick Santa Cruz.
Anciant. Bonrepaux . Couqueberg. Hautecceur. Menga . Santrot.
Ansart . Borel. Darinot . Haye (Kléber). Mercieca Sapin.
Asensi . Boucheron Dassonville. Hermier. Metais . Sarre (Georges).
Aumont. (Charente). Défarge . Mme Horvath . Metzinger . Schiffler
Badet.
Balligand.
Bally .

Boucheron
(Ille-et-Vilaine).

Bourget .

Defontaine.
Dehoux.
Delanoë .

Hory.
Houteer.
Huguet .

Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel

	

Jean-Pierre).

Schreiner.
Sénés.
Sergent.

Balminère.
Bapt (Gérard) .

Bourguignon.
Braine .

Delehedde. Iluyghues
des Etages .

Mitterrand (Gilbert).
Mocteur .

Mme Sicard.
Mme Sou ..

Barailla . Briand.
Del)sle. Manès . Montdargent. Soury.

Bard n . Brune (Alain) .
Den vers. Istace . Montergnole . Mme Sublet.

Barthe . Brunet (André) .
Derosier. Mme Jacq (Marie) . Mme Mora Suchod (Michel).

Bartolone. Brunhes ( .Jacques).
De scha u x-Bea u me. Mme Jacquaint (Christiane) . Sueur.

Bassinet. Bustin.
Desgranges.
Dessein. J agoret Moreau (Paul) . Tabanou

&.feux.
Battist.

Cabé.
Mme Cacheux. Destrade

Jal

	

in.
Jans.

Mortelette.
Moulinet.

Taddel.
Tavernier.

Bayou.
Beau fils .

Cambolive.
Cartelet .

Dhaille.
nana.

Jarosz.
Join .

Mnutoussamy.
Nattez. Teisseire.

Testa.
Beaufort.
Biche.
Becq.
Bédoussac .

Cartraud.
Cassaing
Castor.
Cathala .

Douyère
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis) .

Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan .

Mme Nelertz.
Mme Nevoux.
Nifés.
Noteba rt

Théaudin.
Tinseau.
Tondon.

Beix (Roland) . Caumont (de( Dupilet. Journet. Odru . Tourné.
Bellon

	

(André) . Césaire. Duprat . Julien . Oehler Mme Toutain.
Belorgey. Mme Chaigneau Mme Dupuy . Kucheida . Olmeta Vacant.
Beltra me. Chanfrault . Duraffour . La ba zé e. Ortet. Vadepied (Guy).
Benedetti . C ha pu ls . Durbec. Laborde . Mme Osselin. Valroff.
Benetlère . Charles (Bernard) . Durieux (Jean-Paul) . Lacombe (Jean). Mme Patrat . Vonnin.
Bérégovoy (Mchel) . Charpentier Duroméa. Lagorce (Pierre) . Patrlat (François) . Verdon.
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).

Charzat.
Chaubard .

Duroure.
Durupt.

Lnignel.
Lajolnie .

Pen (Alberti.
Pénicaut .

Vlal-Massat.
Vidal (Joseph).

Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertlle.
Besson (Louis) .

Chauveau
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul) .

Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier .

Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque

Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.

Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.

Billardon . Chouat (Didier) Evin . Lassale . Pierret. Wacheux.
Billon

	

(Alain). Coffineau Faugaret. Laurent (André) . Pignion . Wilquin.
Bladt

	

(Paul) . Colin (Georges) . Mme Fiévet . Laurlssergues. Pinard . Worms.
Blisko . Collomb (Gérard). Fleury . Lavédrine . Pietre . Zarka.
Bocquet (Alain) . Colonna . Floch (Jacques). Le Baill. Planchou . Zuccarelli .
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Ont voté contre :

MM.
André .

	

Cascher .

	

Mayoud.
Ansquer. Gastines (de) . Médecin.
Aubert (Emmanuel) . Gissinger. Messmer.
Bachelet. Goasduff. Miossec.
Barnier. Godefroy (Pierre) . Mme Missoffe.
Bas (Pierre) . Godfrain (Jacques) Narquin.
Baume) . Gorse . Noir.
Benouville (de) . Goulet . Nungesser.
Bergelin . Grussenmeyer. Paccou.
Bourg-Broc. Guichard . Perbet.
Brial (Benjamin) . Haby (Charles) . Péricard
Brocard (Jean) . Haby (René) . Petit (Camille).
Cavaille. Hamelin . Peyrefitte.
Chabas-Delmas . Harcourt Pinte.
Charié (François d') . Pons.
Charles 'Serge) . Mme Hauteclocque Préaumont (de).
Chasseguet. (de) . Raynal.
Chirac . Inchauspé . Richard (Lucien).
Cointat. Julia (Didier) . Rocca Serra (de).
Corrèze . Kaspereit . Rocher (Bernard).
Cousté . Kergueris . Salmon.
Couve de Murville . Krieg. Santoni.
Dassault. Labbé. Sautier.
Debré. La Combe (René) . Séguin.
Delatre . Lafleur . Sprauer.
Deniau . Lancier' . Tiberi.
Durr. Lauriol . Toubon.
Esdras. Lestas Tranchant.
Falala . Lipkowski (de). Valleix.
Fillon (François) . Marcus . Vivien (Robert-
Fossé (Roger) . Masson (Jean-Louis) . André).
Foyer . Mathieu (Gilbert) . Vuillaume.
Frédéric-Dupont . Mauger Wagner.
Galley ( tobert) . Maujoüan du Gasset Weisenhorn.

N 'ont pas pris part au vote :

MM.
Alphandéry .

	

Dousset .

	

ylazoin.
Aubert (François d' ) .

	

Durand (Adrien) .

	

Méhaignerie.
Audinot .

	

Fevre .

	

Mesmin.
Barre

	

Fontaine .

	

Mestre.
Barrot . Fouchier

	

Micaux.
Baudouin . Fuchs

	

Millon (Charles).
Bayard. Gantier (Gilbert) .

	

Ornano (Michel d' ).
liégault . Gaudin .

	

Pernin.
Bigeard .

	

Geng (Francis) .

	

Per rut.
Birraux .

	

Gengerwin .

	

Pidjot.
)flanc (Jacques) .

	

Giscard d'Estaing

	

Proriol.
Bouvard .

	

(Valéry) .

	

Raymond.
Branger .

	

liamel .

	

Rigaud.
Briane (Jean)

	

)tme Harcourt

	

Rossinot.
Brochard

	

Albert) .

	

(Florence d ') .

	

Royer.
Caro .

	

Hunault .

	

Sablé.
Clément .

	

Juventin . Seitlinger.
Dail let .

	

Koehl . Sergheraert.
Delfosse . Léotard Snisson.
Deprez . Ligot . Stasi.

Madelin (Main) . Stirn.Desanlis.
Dorninatl . Marcellin . Zeller.

N'ont pas pris part au vote :

M . Louis Me, naz, président de l'Assemblée nationale, et
Mme Louise Moreau, qui présidait la séance

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (28M:

Pour : 283 ;
Nnr.entants : 2. : MM . Mermoz (président de l 'Assemblée nationale)

et Raymond .

Groupe R. P . R . (89) :

Contre : 89.

Groupe U . D . F . (63) :

Contre : 10 : MM . Brocard (Jean), Esdras, Haby (René), Harcourt
(François d'), Kergueris, Lestas, Mathieu (Gilbert), Maujoüan
du Gasset, Mayord et Sautier.

Non-votants : 53.

Groupe communiste (44) :

Pour : 43;
Non-votant : 1 : M . Mazoin.

Non-inscrits (10) :

Non-votants : 10 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault,
Juventin, Pidjot, Royer, Sablé, Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Mazoin et Raymond, portés comme <( n ' ayant pas pris part
au vote

	

ont fait savn'<• qu'ils avaient voulu voter <, pour ..

Mises au point au sujet de votes.

A la suite du scrutin (n" 733) sur l'exception d ' irrecevabilité
opposée par M. Toubon au projet de loi modifiant et complétant
la loi du 22 juillet 1983, et relatif aux rapports entre l'Etat et
les collectivités territoriales (Journal officiel, débats A .N. du
9 octobre 1984, p . 45091, M . Chaban-Delmas, porté comme <(n'ayant
pas pris part au vote

	

a fait savoir qu'il avait voulu

	

voter pour n.

A la suite (lu scrutin in" 734) sur la question préalable opposée
par M. Alain Madelin au projet de loi modifiant et complétant la
loi du 22 juillet 1983, et relatif aux rapports entre l'Etat et
les collectivités territoriales (Journal officiel, débats A .N . du
9 octobre 1984 . p . 4510), M . Chaban-Delmas, porté comme , n'ayant
pas pris part au vote . a fait savoir qu'il avait voulu <. voler pour ..

A la suite du scrutin (n " 735 sur l'amendement n" 25, repris par
M . Toubon, à l ' article 3 du projet de loi modifiant et complétant
la loi du 22 juillet 1983,8et relatif aux rapports entre )'Flet et les
collectivités territoriales (les schémas prévisionnels pour les colliges
et les lycées, ainsi que les plans régionaux pour l 'enseignement
supérieur, tiennent compte de l'ensemble des besoins (le formation
«assurés par les établissements concernés, qu'ils soient publics ou
privés .) (Journal officiel, débats A . N . 'lu 10 octobre 1984 . p . 4545),
M . Chaban-Delmas, porté comm. n'ayant pas pris part au vote »,
a fait savoir qu'il avait voulu •- voter pour ' . ; M. Jean Rigal,
porté comme .. ayant voté pour -, ainsi que Mrne Chaigneau,
MM. Defontaine et Julien, portés comme •- n 'ayant pas pris part
au vole

	

ont fait savoir qu'ils avaient voulu - voter contre

,' la suite du scrutin (o' 737) sur l'ensemble du projet de loi
modifiant et complétant la loi du 22 juillet 1983 et portant dispo-
sitions diverses relatives aux rapports entre l'Elat et les collec-
tivités territoriales (Journal officiel, débats A . N . du t0 octobre 1984,
p . .11 ;01), M . Stirn, porté comme „ s'étant abstenu volonta t rente ut n,

ainsi que Mme ( 'haitlneau, MM . Defontaine, Duprat et Julien, portés
comme (. n'ayant pas pris part au vote ont fait savoir qu'ils
avaient voulu r voter pour

i e
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